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			À ma femme Noussy

		


		
 

			Préambule

			Ce livre entend souligner la rupture introduite par l’État islamique (EI) dans le phénomène global du jihadisme. Pour cela, il faut remonter dans le temps pour bien contextualiser le phénomène.

			Ce livre a aussi pour objectif de montrer la complexité du phénomène jihadiste, le caractère unilatéral des visions binaires et la nécessité de comprendre l’islamisme radical comme un fait social total aux dimensions multiples – urbaine, anthropologique, sociologique, politique mais aussi psychopathologique.

			Les fausses oppositions qui font le bonheur des médias sont nombreuses ; nous pouvons les résumer de la manière suivante :

			 

			1. Radicalisation de l’islam ou islamisation de la radicalité ? Selon le pays, le quartier ou encore le groupe de jihadistes, l’une ou l’autre option peut prévaloir et, souvent, l’islamisation de la radicalité existe avant de laisser place à la radicalisation de l’islam. En France, l’islamisation de la radicalité est beaucoup plus fréquente, notamment chez les jeunes des banlieues. C’est le contraire dans d’autres pays comme l’Angleterre, la Hollande, la Norvège ou le Danemark ainsi que le Canada, où la structure communautaire est mieux préservée, la radicalisation de l’islam est alors plus récurrente que l’islamisation de la radicalité. Cette opposition empêche de comprendre la réalité du jihadisme, le vrai problème étant l’articulation entre radicalisation de l’islam et islamisation de la radicalité. Ainsi, en France, la culture laïque et l’École républicaine ont contribué à désislamiser les jeunes d’origine maghrébine, ce qui a accru l’attrait pour un islam mythifié chez de nombreux individus. C’est ainsi qu’une islamisation de la radicalité peut se transformer chez certains jeunes en une radicalisation de l’islam à la suite de leur retour à la religion d’Allah, en prison ou ailleurs.

			 

			2. Les groupes jihadistes sont-ils généralement dotés d’un chef ou en sont-ils dépourvus ? Ce débat a marqué un temps l’univers médiatique américain, par l’opposition de deux chercheurs : Bruce Hoffman (partisan du leaderled jihad) et Marc Sageman (partisan du leaderless jihad). Les documents découverts après l’exécution de Ben Laden ont montré que le modèle « sans leader » ne se vérifiait pas dans de nombreux cas. Cependant, chez les « terroristes maison » (homegrown terrorists) le lien direct avec une organisation jihadiste n’est généralement pas avéré. Ici aussi, les deux modèles qu’on veut opposer vont en réalité de pair, des degrés divers de hiérarchisation se rencontrant, notamment par des prêcheurs. À cette analyse s’ajoute l’idée que les nouveaux groupes jihadistes seraient des bandes de copains sans hiérarchie ou encore avec une division du travail plus ou moins lâche. La recherche montre que l’absence de hiérarchie est rare, que ces groupes comportent souvent des personnalités charismatiques ou que leur action est dirigée par un individu doté de charisme de loin ou de près1.

			 

			3. Classes moyennes ou classes populaires ? En Europe, une grande partie (entre deux tiers et trois quarts) des jeunes jihadistes provient des couches populaires issues de l’immigration. Les convertis quant à eux (entre 8 et 25 % selon les pays européens, et plus de 40 % pour les États-Unis) sont pour la plupart issus des classes moyennes ou moyennes inférieures.

			 

			4. Première, deuxième ou troisième génération ? Selon les pays, la majorité des jeunes jihadistes appartient à la première génération (la Norvège) ou à la deuxième génération (la France, la Belgique, la Grande-Bretagne). On retrouve également des primo-arrivants en quête d’asile politique (l’Allemagne).

			 

			5. Quelle idéologie ? Pour d’aucuns, c’est le nihilisme, pour d’autres une version radicalisée de l’islam. L’hypothèse nihiliste, avancée la première fois par André Glucksmann dans son ouvrage Dostoïevski à Manhattan en 2002 ne saurait s’appliquer à la majorité des jihadistes qui préfèrent le martyre comme un raccourci pour atteindre le paradis, étant donné leur trajectoire (ils ont commis trop de péchés à leurs yeux), la mort sacrée lavant ainsi tous leurs péchés. En France, la désislamisation d’une grande partie de la jeunesse d’origine immigrée est un fait sociologiquement avéré contrairement à la Grande-Bretagne où la continuité religieuse est bien mieux préservée. Mais dans les deux cas, le martyre procède d’un recouvrement de sens et ne saurait s’interpréter comme une figure nouvelle du nihilisme ou d’absence de sens.

			 

			6. Le salafisme est-il l’antichambre du jihadisme ou son antidote ? En France, dans la grande majorité des cas observables, les jeunes tombent dans le jihadisme sans être passés par le salafisme. Dans d’autres pays européens, le salafisme rigide peut induire des formes de radicalisation qui ne trouvent pas leur équivalent en France et peuvent mener au jihadisme. Le salafisme piétiste ne pousse pas en général au jihadisme mais désocialise en enfermant l’individu dans une structure sectaire. Cependant entre le salafisme et la désislamisation s’insèrent d’autre modèles que nous avons qualifiés de néo-traditionnels.

			 

			7. La cause de la radicalisation est-elle d’ordre socio-économique ou identitaire ? Cette dichotomie aussi est souvent artificielle : la jeunesse radicalisée, dans sa grande majorité, a un statut socio-économique précaire, connaît la déviance, la prison ainsi qu’une crise d’identité qui débouche sur l’extrémisme religieux. Mais une partie minoritaire est issue des classes moyennes et est en quête de sens.

			 

			8. Valeurs sacrées ou valeurs profanes ? Le jihadisme présente des valeurs sacrées non négociables dans un monde où la sacralité est remise en cause par la sécularisation. Comme on le verra, les deux types de valeurs ne sont pas antagoniques et c’est leur articulation, et non leur opposition, qui fait la spécificité du travail socio-anthropologique. Le jihadisme procède souvent de la socialisation des valeurs profanes, de l’intolérance enrobée dans l’excommunication (takfir).

			 

			9. Forte ou faible influence de la communauté d’origine ? Cette question est souvent liée à la colonisation ou non des communautés implantées en Occident. En France, le traumatisme de la décolonisation est un fait incontournable, mais paradoxalement, ce sont les jeunes d’origine marocaine, pas algérienne, qui forment une partie importante de l’armée jihadiste au xxie siècle en Europe. En Allemagne, la communauté d’origine marocaine présente des candidats au jihad qui sont proportionnellement beaucoup plus nombreux que les jeunes d’origine turque alors qu’il s’agit de la communauté musulmane la plus nombreuse dans ce pays.

			 

			10. Le jihadisme est-il la conséquence directe ou non de la politique étrangère des puissances occidentales ? Ce facteur intervient dans plusieurs cas, c’est indéniable. Mais de nombreux autres facteurs interviennent, comme la situation sociale des immigrés, leur rapport avec le passé (colonial ou non) et leur perspective d’avenir dans la société où ils se trouvent (ont-ils le sentiment de construire un avenir meilleur ?). Si le seul déterminant de l’action jihadiste avait été la politique extérieure des sociétés occidentales, les États-Unis auraient dû avoir de loin le nombre de jihadistes le plus important. Or, il n’en est rien, les jihadistes américains sont peu nombreux par rapport à leurs homologues européens. Souvent, le rapport au passé et au présent est réinterprété en relation avec la situation des acteurs dans les sociétés occidentales : les jeunes d’origine nord-africaine en France (les « Arabes ») comparent quelquefois leur situation, en la mythifiant, à celle des Palestiniens dans les territoires occupés par Israël ; les jeunes d’origine pakistanaise en Angleterre surinterprètent leur situation en l’assimilant à celle des Cachemiris dans la partie indienne du Cachemire où la police et l’armée agissent de manière répressive ; en Belgique enfin, les jeunes d’origine marocaine identifient quelquefois les Belges à des « quasi-Français », les Français ayant colonisé l’Afrique du Nord et leur situation leur rappelant la situation coloniale. La victimisation opère en rapprochant de manière imaginaire la situation à celle de la période coloniale alors que la réalité présente est différente de celle du passé.

			 

			De nombreuses questions demeurent peu traitées en raison de la concentration sur les thèmes cités plus haut (qui ne sauraient se poser de manière dichotomique mais dont la compréhension nécessite l’articulation entre les deux points de vue opposés).

			L’une des questions les plus importantes est celle qui oppose la cellule à l’individu. Les cellules jihadistes sont beaucoup plus redoutables, mais les statistiques globales, basées sur les individus, n’en donnent pas une image fidèle.

			La spécificité de chaque pays est aussi malmenée par des statistiques globales ou par des analyses factorielles. Il faut se pencher sur ces statistiques et les comparer en se focalisant sur les individus et sur les particularités de chaque pays pour avoir une image exhaustive du jihadisme. Il faut prendre au sérieux l’acteur jihadiste et sa subjectivation, son monde imaginaire et sa construction de sens.

			Par ailleurs, l’urbain joue aussi un rôle fondamental. Il s’agit de distinguer quelques modèles : celui des « banlieues », celui des quartiers pauvres au sein de la ville, celui des quartiers pauvres jouxtant un quartier riche, etc.

			En outre, les jeunes jihadistes appartiennent soit à des familles patriarcales éclatées (notamment les jeunes de banlieues en France), soit à des familles plus ou moins rigidifiées, en situation d’immigration, mais dont la structure patriarcale est imperceptiblement mise en cause par la modernisation. Les jeunes radicalisés issus des classes moyennes souffrent de la crise de l’autorité au sein des familles modernes, souvent recomposées et remettent en cause ce modèle pour privilégier celui de la famille néo-patriarcale, qu’ils imaginent à l’abri des dissensions par sa conformité au modèle prôné par Dieu.

			Enfin, il faut prendre en considération les implications chez les uns et les autres de l’avènement de l’État islamique (EI) en Syrie et en Irak qui a changé la donne du jihadisme. Le déclin et la disparition de l’EI dans cette région remettront en cause les formes d’adhésion massive à ce type d’État marqué par l’utopie d’une révolution répressive et régressive qui est au cœur de la crise des jeunes en quête de sens et d’idéal, prêts à croiser le fer avec leurs aînés afin de promouvoir l’ordre nouveau, fort proche du totalitarisme, fort éloigné de la démocratie. Cet ordre les attire, parce qu’il porte en creux une utopie dans des sociétés largement « désutopisées ».

 

 

			

			
				
					1. Le type de « charisme de loin », par la Toile, peut être distingué du « charisme de près » des recruteurs locaux.

				

			

		


		
 

			Introduction

			Les pièges du vocabulaire

			Le vocabulaire concernant le jihadisme est très varié, notamment d’un pays à l’autre. S’il existe un consensus sur la nature terroriste du jihadisme (bien que le terrorisme n’ait pas de définition internationalement reconnue1), cette notion ne fait pas l’unanimité, puisque la notion du « jihad » est positivement connotée dans les pays musulmans, alors même que le néologisme « jihadisme » (jihadiyah) est péjoratif tant dans les pays musulmans que non musulmans. Les musulmans emploient quelquefois le terme de « kharijite » (khavaridj en arabe), c’est-à-dire « ceux qui se sont mis hors de l’islam », à partir de l’exemple historique des dissidents existant quelques décennies après la mort du Prophète. Les extrémistes musulmans utilisent le même mot pour rejeter à leur tour hors d’islam ceux qui s’opposent à eux au nom de la religion d’Allah en usant de la notion d’excommunication (takfir).

			Faute de mieux, et pour éviter des circonlocutions qui ne font pas l’unanimité, j’use de la notion de « jihadisme » tout en étant conscient de sa nature problématique. Par « jihadisme » j’entends un phénomène politico-religieux où des acteurs combinent une version extrémiste de l’islam qui met le jihad (la guerre sainte) au centre de leurs préoccupations, avec une action violente qui se veut l’expression de ce jihad. L’écrasante majorité des musulmans du monde ne se reconnaît pas dans cette interprétation de l’islam. L’expression foreign fighters dans le contexte jihadiste désigne ceux qui sont partis, surtout en Syrie et en Irak, pour combattre aux côtés des groupes jihadistes, en premier lieu l’État islamique (EI) et en second lieu d’autres groupes jihadistes, Jabhat al-Nosra (branche d’Al-Qaïda) ou d’autres groupes radicaux islamistes. Nous la traduirons par « combattants étrangers » ou par « exo-jihadistes » (ceux qui veulent faire la guerre sainte à l’extérieur), opposés aux « endo-jihadistes » qui entendent faire le jihad au sein de leur propre pays.

			Par ailleurs, la notion de « radicalisation » pose aussi de nombreux problèmes, cette fois autant parmi les chercheurs occidentaux qu’orientaux : certains la rejettent en raison de sa polysémie, de l’accent qu’elle met sur une vision linéaire, de la minoration du contexte social et politique ou encore de la psychologisation d’un processus socio-politique complexe. Certains pensent même que la notion est inutile, voire nuisible à cause de sa fausse transparence2. Mais l’expression s’est imposée tant dans la littérature policière et sécuritaire que dans les sciences sociales, notamment en raison de l’immense investissement qu’ont fait les États et les institutions de recherche dans ce domaine et sous cette dénomination.

			Quant à la notion de « salafisme », elle renvoie dans certains pays automatiquement à ce que l’on appellerait en France le « salafisme jihadiste ». En Allemagne et en Tunisie, la notion de « salafisme » renvoie plus directement au « jihadisme » qu’en France ou en Angleterre.

			La disparité entre la menace jihadiste et ses effets sociaux, psycho-sociaux et politiques

			Plus de neuf dixièmes des dégâts humains causés par le jihadisme ont lieu dans le monde musulman et une petite fraction seulement touche les pays occidentaux, notamment l’Europe. Les statistiques disponibles le prouvent : de 2001 à 2015, sur les 167 221 morts liées aux attaques jihadistes, 75 % ont eu lieu dans des pays à majorité musulmane (126 016 victimes), l’Europe de l’Ouest et les États-Unis totalisant seulement 2,2 % des victimes (3 689 morts), le reste du monde, 22,4 % (37 516 morts). L’Irak, l’Afghanistan, le Nigéria, le Pakistan, l’Inde, la Syrie, la Somalie et le Yémen comptabilisent le plus grand nombre de morts. Il faut noter que les chiffres pour les États-Unis et l’Europe de l’Ouest comprennent les victimes de l’attaque terroriste du 11 septembre 2001 qui a fait presque 3 000 morts3.

			La raison de l’angoisse ressentie par une très grande partie de la population en Europe et plus largement en Occident vient notamment de la nature du jihadisme. D’une part, le jihadisme apparaît en contradiction avec la tendance sécularisante des sociétés européennes : il reflète l’image du retour à l’obscurantisme, du temps prémoderne qu’on croyait révolu en Europe et en Occident. D’autre part, la vision du monde qu’il promeut est étrangère au monde occidental et contraire aux normes de la démocratie. Aux États-Unis, les critiques extrémistes (qui reflètent les peurs de la société) accusent l’islam d’être une « fausse religion » (fake religion) et, en Europe, il est considéré comme un système de croyances refusant la souveraineté du peuple (en France, l’ordre républicain). L’arrière-plan colonial fonctionne des deux côtés : en Europe (et par ricochet, en Occident), l’islam comme religion des ex-colonisés ne doit pas s’affirmer à égalité avec les autres religions et les musulmans doivent souscrire aux normes de l’État de droit dans un sens souvent beaucoup plus restrictif que les autres citoyens affichant leur religion, même minoritaire. En France, par exemple, les citoyens musulmans sont souvent accusés de ne pas dénoncer l’islamisme, alors même qu’on leur demande de garder le religieux dans l’espace privé au nom de la laïcité. Aux États-Unis, les musulmans se voient exposés à l’insulte et au déni de légitimité de leur religion par une frange de la population qui se réclame du christianisme ou du judaïsme fanatisés. Par ailleurs, toujours aux États-Unis où le niveau de vie des musulmans est supérieur à celui de la moyenne, ces derniers essuient les critiques de l’Américain des classes moyennes souffrant d’un appauvrissement graduel. En Europe, on reproche souvent aux musulmans les aides de l’État-providence qui leur seraient généreusement octroyées au détriment des citoyens français issus des petites classes moyennes4.

			Par ailleurs, la menace terroriste jihadiste n’attire pas la même attention que la menace de l’extrême droite ou de l’extrême gauche. Dans les pays où l’on dispose de statistiques, ce fait est plus ou moins avéré : aux États-Unis la plupart des incidents islamistes radicaux ont été neutralisés avant qu’ils ne se produisent, ce qui montre un fort investissement et une grande mobilisation des pouvoirs publics. Au contraire, la plupart des attentats d’extrême droite et d’extrême gauche sont des actes réussis ; 48 % des opérations montées par la police aux États-Unis visent la lutte contre les terroristes islamistes, contre seulement 12 % de ce type d’opération pour l’extrême droite (far right) et 10,5 % pour l’extrême gauche (far left)5. On surinvestit dans la lutte contre l’islamisme radical (alors qu’il est minoritaire aux États-Unis) et on sous-investit dans la lutte contre le terrorisme du « loup solitaire » non-jihadiste (lone wolf), alors qu’il y est majoritaire.

			 

			Pour autant, le sentiment du danger ressenti au sujet du jihadisme n’est pas purement « psychologique », il mobilise des ressorts anthropologiques profonds dans les sociétés occidentales. Le jihadisme engage le rapport entre soi et l’autre : le jihadiste occidental est souvent de « chez soi » (la deuxième génération est née en Occident), mais c’est aussi « l’autre » pour avoir adopté une vision violente du monde. Par ailleurs, le jihadisme remet en cause les fondements symboliques du vivre-ensemble en se référant au jihad, c’est-à-dire à une notion relevant de la « théologie » islamique dans des sociétés occidentales chrétiennes mais sécularisées. Les sociétés européennes ont, par ailleurs, rejeté la violence explicite et sont marquées par la suppression de la peine de mort, l’avènement d’une culture de la tolérance « molle » où la violence est refoulée dans le registre mythique et doit être la plus indolore possible... Cette culture de non-violence qui tente d’adoucir, à tout le moins officiellement, les formes de violence inévitables (la prison, la guerre...) est prise en défaut face à l’inversion des valeurs qu’opère le jihadisme, non seulement irrespectueux des codes de « bonne guerre », mais aussi méprisant à leur égard et déshumanisant tous ceux qu’il rejette au nom d’une foi profondément intolérante, voire totalitaire, en les traitant de mécréants (kafir, pluriel kuffar). Dans cette perspective, le terrorisme jihadiste est vécu différemment de celui qui a pour base le nationalisme (Corse, Irlande du Nord dans les années 1970-1980...). La nouvelle violence est profondément déstabilisante pour les citoyens en Occident qui croyaient avoir plus ou moins résolu la question religieuse sous sa forme violente. En France, le jihadisme est encore plus traumatisant puisqu’il remet frontalement en cause la laïcité, l’un des acquis majeurs de la République, et qu’il bouscule une société qui croyait avoir dépassé les conflits religieux violents au moins depuis les années 1960.

			Le jihadisme, fait social total

			L’objectif de ce travail est de dresser le portrait du jihadisme occidental dans un contexte où l’on assiste à l’émergence d’une entité étatique, l’État islamique (EI) ou « Daesh » (acronyme arabe à connotation péjorative), qui introduit une rupture profonde dans la logique du jihadisme, jusque-là dominée par la constitution de nébuleuses comme Al-Qaïda. La fondation de cet État donne un coup de fouet au jihadisme et renforce l’aspiration des actrices et des acteurs dont le nombre atteint aux alentours de 5 000 en Occident, en contraste avec la période précédente où la vocation jihadiste ne concernait que quelques centaines d’individus.

			Le jihadisme est un fait social total dans un sens qui s’inspire de la pensée de Marcel Mauss : « les faits sociaux totaux [...] mettent en branle dans certains cas la totalité de la société et de ses institutions [...] et dans d’autres cas seulement un très grand nombre d’institutions, en particulier lorsque ces échanges et ces contrats concernent plutôt des individus6 ». Selon moi, un « fait social total » implique toutes les couches sociales. Une génération est plus spécifiquement concernée (les jeunes qui ont en grande majorité moins de 40 ans), même si d’autres générations (surtout les adolescents) sont présentes. Une petite minorité d’individus de plus de 40 ans, voire 50 ans, est aussi à mentionner. Ce fait concerne non seulement les hommes, mais aussi les femmes ; non seulement les gens dits « normaux », mais aussi ceux qui ont des problèmes psychologiques plus ou moins aigus ; non seulement les chômeurs, mais aussi ceux qui travaillent ; non seulement les religieux, mais aussi des laïques qui se convertissent en assez grand nombre (entre 8 et plus de 40 % selon les pays). Il concerne la majeure partie des pays du monde7, sauf l’Amérique latine et le Japon. Le jihadisme est aussi et surtout un fait social total parce qu’il touche à ce qu’on pourrait appeler les « fondements symboliques du vivre-ensemble », au moins dans les sociétés occidentales. En d’autres termes, le jihadisme met en jeu les ressorts anthropologiques, sociologiques, politiques, économiques et psychologiques du monde moderne, ce qui le distingue des autres formes de terrorisme : nationaliste (basque, corse, nord-irlandais...), régionaliste, biologique (le mouvement violent anti-avortement aux États-Unis)8. Il témoigne aussi de la crise profonde des sociétés occidentales, notamment sur le plan politique, tout particulièrement en Europe9.

			En tant que fait social total, le jihadisme remet en cause la minorité et la majorité en termes d’âge (les adolescents cherchent à devenir adultes par le jihadisme), le genre (on cherche à être « entièrement femme » en épousant un chevalier de la foi et on aspire à devenir un « vrai homme » en bravant la mort en martyr), le statut social (le jeune de banlieue ou de quartier pauvre, sans travail, rêve de devenir l’émir (le chef) d’une katiba (bataillon) et en attendant, il est un héros en herbe qui sort de l’exclusion sociale et économique et devient « quelqu’un » de socialement reconnu), l’absence de lien social (il devient membre d’une grande communauté imaginaire élargie, la néo-umma, et sort de l’insignifiance individuelle), l’ennui du quotidien (jusqu’en 2015, on participe à la « fête » guerrière en Syrie et en Irak au nom d’une foi invincible, puis, par la suite, au nom d’une religion opprimée par un Occident dépravé et corrompu) et l’absence d’espérance...

			On ne saurait réduire le jihadisme à une analyse de facteurs ou de paramètres donnés d’avance, ce qui en réduirait la signification et transformerait le fait social total en un épiphénomène dont on capterait le sens par le jeu entre quelques variables bien choisies. Le jihadisme s’interprète souvent comme, d’une part, un phénomène lié à des acteurs sociaux et leur processus de radicalisation et, d’autre part, à la constitution des groupes, des cellules qui ont leur logique propre, irréductible à celle des individus.

			C’est pourquoi ce travail tente d’analyser certaines cellules jihadistes dans une perspective comparatiste : leur mise en miroir permet de mieux cerner les spécificités nationales. Certaines cellules sont par ailleurs transnationales comme celle qui a perpétré les attentats du 13 novembre 2015 à Paris et du 22 mars 2016 à Bruxelles.

			 

			Pour analyser ce fait social total, plusieurs niveaux seront abordés, dont :

			– une étude sociologique urbaine de la situation de quartiers et de villes en Occident où certains traits se retrouvent (les poor districts, les banlieues, les quartiers « banlieusardisés »). Les jihadistes proviennent souvent des « banlieues » (en France), ou de « centres-villes appauvris » (poor inner cities, mais aussi de plus en plus des banlieues pauvres en Angleterre), ou encore, de quartiers plus ou moins enclavés dans les grandes villes ou de petites ou moyennes villes en crise en Europe. Cependant on trouve aussi une minorité de jihadistes issus des classes moyennes mais souvent d’origine immigrée, qui n’habitent pas dans des quartiers de pauvres mais souffrent de stigmatisation. Il existe aussi une minorité de cas que le milieu urbain n’explique pas de manière satisfaisante ;

			– une étude sur la géographie des migrations incluant la géopolitique du jihadisme occidental : les pays européens de l’Est (la Hongrie entre autres) et du Sud (la Grèce) ont joué un rôle dans le transit des jihadistes européens vers leur pays d’origine, alors même que des pays comme le Maroc et la Tunisie ont été à la charnière des deux mondes ; l’Europe, l’Indonésie et le Liban jouent un rôle dans le jihadisme australien, la Somalie dans celui des États-Unis ;

			– une ébauche d’étude de chaque situation nationale qui renvoie à la culture politique et l’histoire de chaque société. La comparaison rend tangible la spécificité de chaque pays et fait mieux ressortir la particularité des cas français, belge, anglais, allemand...

			– une étude des formes de sociabilité prises en charge par les recruteurs : il faut analyser comment des prêcheurs charismatiques parviennent à donner sens à une dimension « prophétique » dans l’aspiration des jeunes, laissés en déshérence dans les sociétés modernes ;

			– une étude de l’anthropologie de la famille, de sa diversité et de la crise de l’autorité en son sein : au moins trois types de familles peuvent être à l’origine de la radicalisation et leur analyse montre le lien entre l’islam radical et la crise de l’autorité au sein de cette cellule fondamentale de la vie sociale ;

			– une étude de la crise de la modernité occidentale et tout particulièrement européenne mettant en œuvre l’absence d’utopie et d’horizon d’espérance pour de larges couches de la population (les jeunes d’origine immigrée, les petites classes moyennes) ;

			– une étude de la constitution de l’État islamique, qui introduit une vague d’adhésion au sein de la jeunesse des sociétés occidentales, en leur insufflant une nouvelle utopie et en les incitant à agir pour un idéal supérieur ;

			– une étude de la psychopathologie des acteurs : nombre de jihadistes sont marqués par des traits déficients, leur attitude renvoyant à des traits psychotiques ou, plus généralement, psychopathologiques. Le jihadisme serait, pour cette catégorie d’acteurs, une forme de catharsis, la violence leur donnant un sentiment sinon d’euphorie, du moins d’accomplissement de soi. Mais l’ensemble des jihadistes ne saurait être réduit à ce type d’acteur ;

			– une étude de la typologie des acteurs : de nombreux acteurs méritent d’être analysés, notamment la présence d’une jeunesse en déshérence ou en situation de stigmatisation ou d’exclusion sociale ; les adolescents et les post-adolescents, filles et garçons confondus ; les convertis ou les born again, c’est-à-dire celles et ceux d’origine musulmane qui redécouvrent la religion d’Allah sous de nouveaux traits, l’islamisme radical marqué par l’intolérance extrême et la violence ; les membres des classes moyennes qui n’ont pas les mêmes griefs que les jeunes exclus, mais qui expriment leur désarroi et leur sentiment de perte de sens en adoptant une posture guerrière... La variété des acteurs jihadistes n’exclut pas le fait qu’une grande partie d’entre eux provient d’une jeunesse d’origine immigrée qui se sent mal dans sa peau et présente les mêmes caractéristiques : taux de chômage plus élevé, ethnicité (les jeunes d’origine immigrée constituant la majorité des jihadistes), délinquance (taux plus élevé que dans le reste de la population, emprisonnement, récidive...), stigmatisation. La délinquance caractérise une grande partie des acteurs jihadistes, mais celle-ci a ses racines dans la figure de l’immigré stigmatisé, souvent pauvre, vivant dans un environnement urbain enclavé et de mauvaise réputation. Le fait de cumuler une ethnicité infériorisante (« arabe » en France, « Asian » en Angleterre, « marocain » en Belgique...) et le dénuement économique et social est déterminant : c’est parmi ces groupes que le taux de délinquance est le plus élevé, la déviance étant une « variable dépendante » dans notre perspective, les « variables indépendantes » étant l’ethnicité et la classe sociale (la pauvreté relative ou absolue)10. Enfin, il existe des jeunes des classes moyennes d’origine non immigrée qui pâtissent du sentiment que l’horizon est plus ou moins bouché, l’adhésion au jihadisme leur ouvrant des perspectives de promotion sociale (jusqu’à mi-2015, avant que l’EI n’entame le processus de la perte de son territoire et son affaiblissement économique et militaire) et d’une vie nouvelle où l’excitation et l’imprévisibilité les font sortir de l’ennui et de l’insignifiance. Par ailleurs, l’engagement des classes moyennes dans le jihadisme trouve son origine dans la crise du politique. En premier lieu, le politique n’offre plus d’utopie, ni d’espérance : il n’existe plus de messianisme politique (socialisme, communisme, nationalisme et sa version française de républicanisme) grâce auquel la société se projetterait dans un avenir plus radieux. Le politique se résume désormais à la gestion de la vie quotidienne et ne représente plus la promesse d’un destin collectif allant dans le sens d’une meilleure justice et d’une plus grande liberté au sein d’une fraternité universelle reliant les citoyens entre eux. En second lieu, le politique n’offre plus de perspective d’amélioration de la vie individuelle, les membres des classes moyennes étant de plus en plus pénétrés par la crainte du déclassement social, pour eux-mêmes et surtout pour leur progéniture, crainte qui se transmet aux jeunes et les angoisse. Plus généralement, le politique n’est plus fondé sur la solidarité collective, le néo-libéralisme favorisant une poussière d’individus dont chacun serait en quête de son bonheur privé par la recherche d’un gain économique personnel11. La quête d’une néo-umma mythifiée de la part des jeunes musulmans ou des convertis est aussi la recherche d’un lien social revigoré afin de surmonter la perte des solidarités collectives dans l’ère néo-libérale.

			 

			L’articulation entre les différents niveaux se fait phénoménologiquement et non selon un modèle formaliste. Le but, dans cette étude, n’est pas uniquement de faire ressortir la corrélation entre différentes variables pour prédire et prévenir le terrorisme (d’autres études le font de manière beaucoup plus précise), mais de rendre intelligible ce type d’action violente et ses déterminants sociaux, anthropologiques, psychologiques, urbains, géographiques et nationaux dans une perspective phénoménologique où l’intentionnalité des acteurs s’inscrit dans un contexte qui est leur monde vécu (la Lebenswelt), mais aussi dans une perspective comparatiste, où chaque cas éclaire, par la différence et par la ressemblance, d’autres cas dans différents contextes régionaux, nationaux, linguistiques et historiques.

			 

			Les travaux sur le jihadisme entendent souvent dégager des profils d’acteurs jihadistes. Pourtant, de multiples recherches ont montré l’impossibilité d’établir un profil unique. C’est pourquoi il est plus opportun de parler de typologie, portant sur le rapport à l’espace urbain, à l’origine sociale et ethnique, à l’état de santé mentale, à la famille mais aussi à la subjectivité des acteurs... Si on doit éviter le « profiling », le sociologue est contraint de se positionner sur l’échiquier social à cause de la nature même de son entreprise qui a une prise directe sur des enjeux sociaux actuels. Il faut donc éviter les simplifications abusives, les déterminismes pseudo-scientifiques et les assertions aboutissant à la diabolisation ou à la stigmatisation de groupes sociaux vulnérables tout en soulignant certains traits qui se retrouvent chez de nombreux jihadistes et qui sont souvent liés à leurs handicaps sociaux.

			Les causes conjoncturelles du jihadisme

			Une cause extérieure est venue transformer radicalement la situation : la guerre civile en Syrie et le caractère autocratique du régime sanguinaire de Bachar el-Assad qui ont secoué les jeunes Européens, indignés par l’impuissance des États occidentaux à intervenir aux côtés d’une société martyrisée (plus de 200 000 morts en 2015 et quelques millions d’immigrés à l’intérieur et à l’extérieur de la Syrie). À partir de fin 2012, la guerre civile a fait intervenir des groupes islamistes radicaux sunnites et abouti à la création de l’État islamique le 29 juin 2014 dont le projet avait été conçu dès octobre 2006 en Irak par Al-Qaïda et cinq autres groupes jihadistes qui avaient créé l’État islamique d’Irak.

			La guerre civile en Irak et en Syrie, l’impuissance occidentale, les images d’atrocités commises par le régime syrien contre des sunnites ont engendré, à partir de 2012, une première vague de départs vers ce pays de jeunes Européens davantage animés par le souci humanitaire, redéfini de manière activiste, que par l’idéologie jihadiste. Ils sont partis pour aider les Syriens au nom de l’islam et, sur place, ont souvent rejoint des groupes islamistes radicaux ayant une force d’attraction supérieure à l’opposition séculière au sein de l’Armée syrienne libre. Avec la montée en puissance du groupe jihadiste qui deviendra par la suite l’État islamique en Irak et à Sham (le nom donné par la tradition islamique à la grande Syrie, incluant le Liban) et sa propagande, la vague des départs de l’Europe a pris une coloration beaucoup plus islamiste. Progressivement, l’aide humanitaire se mue insensiblement en violence en distinguant deux humanités : les musulmans et les non-musulmans. Cette « double humanité », dont l’une serait légitime et l’autre illégitime, justifie dès lors le passage à la violence.

			Nous pouvons distinguer deux cheminements anthropologiques distincts :

			– le premier mène de la haine de la société vers le jihad, puis à l’adhésion à une umma imaginaire qu’on défendrait jusqu’à la mort (c’est surtout le cas des jeunes désaffiliés, dans les banlieues françaises ou dans les poor districts dans d’autres pays européens, qui souffrent de la stigmatisation et de l’exclusion) ;

			– le deuxième part de la volonté d’aider les musulmans opprimés, de manière non-violente d’abord, puis, vu l’inanité de cette attitude aux yeux des jeunes mus par la volonté humanitaire, de manière violente, à partir du postulat des « deux humanités antagoniques » : c’est surtout le cas des jeunes de couches moyennes et d’une grande partie des convertis...

			 

			Une autre cause réside dans la territorialité. Actuellement, deux versions dominantes du jihadisme se trouvent sur le marché : la version non-étatique incarnée par Al-Qaïda et différents groupes ou groupuscules marqués par des versions extrémistes de l’islam, et la version étatique incarnée par Daesh qui prétend recréer le califat après sa suppression par Atatürk en 1924. Ces deux versions se présentent sous les mêmes motifs idéologiques : le retour à l’islam pur, le Coran comme principe de législation et de juridiction, la Sunna comme modèle de gestion des relations sociales et politiques, l’imposition des normes islamiques aux musulmans et aux non-musulmans, le déni de la citoyenneté moderne en raison de la supériorité du musulman sur le non-musulman au sein de la même nation. Néanmoins, la différence réside dans la dimension territoriale de Daesh qui se présente comme un État ayant vocation à absorber la totalité des musulmans et asservir le reste du monde. L’enthousiasme soulevé par la création de Daesh en tant qu’État islamique est à comparer à celui qui a présidé à la naissance de l’Union soviétique en 1917 en tant que premier État communiste dans le monde.

			Par ailleurs, le nouvel État a donné la possibilité d’héberger une trentaine de milliers de volontaires, venus des pays musulmans (environ 25 000 personnes) mais aussi d’Europe (5 000) et qui ont pu le rejoindre facilement en raison de son extension, de sa mainmise sur un vaste territoire (de l’étendue de l’Angleterre durant son apogée) ainsi que de la facilité d’accès par la Turquie (jusqu’en 2015). Depuis, Daesh a disparu en tant qu’État et s’est transformé en une nébuleuse du type Al-Qaïda.

			Le jihadisme comme mouvement anti-démocratique porteur de nouvelles aspirations

			Les sociétés occidentales ont été marquées par des mouvements anti-démocratiques tout au long de leur histoire moderne. Dans la seconde moitié du xxe siècle, les mouvements d’extrême gauche ont donné lieu à une contestation du régime démocratique au nom de la classe ouvrière, notamment les Brigades rouges en Italie, la bande à Baader en Allemagne et Action directe en France. Au xxie siècle, deux types de mouvements remettent en cause l’esprit démocratique12. D’un côté, on retrouve les mouvements populistes (qui poussent vers une vision exclusiviste et fermée de la société, mais opèrent, pour la plupart, au sein du système démocratique) et les mouvements d’extrême droite en France (Front national), en Belgique (Vlaams Blok), en Allemagne (Nationaldemokratische Partei Deutschlands), en Italie (Lega Nord), en Hollande (Nederlandse Volks-Unie)... De l’autre, on trouve les islamistes radicaux, les jihadistes qui se situent en dehors du système démocratique qu’ils remettent frontalement en cause, fondé à leurs yeux sur l’« idolâtrie du peuple » (taqut) et relevant de l’« arrogance mondiale » (istikbar) qu’ils anathématisent (takfir). Ses tenants prônent le retour à la loi de Dieu telle qu’elle se présente, d’après eux, dans le Coran.

			 

			Deux questions surgissent à ce sujet.

			D’une part, peut-on parler d’un « mouvement » des jihadistes occidentaux ? Ceux-ci présentent un certain nombre de caractéristiques propres aux mouvements sociaux : ils ont une idéologie plus ou moins homogène basée sur le statut politico-religieux de l’islam, un projet de société néo-califal, un principe d’opposition à la démocratie en Occident et aux différentes formes de régimes séculiers dans le monde musulman et ceux fondés, d’après eux, sur une version inauthentique de l’islam (l’Arabie saoudite). Il s’agit certes d’un mouvement répressif (notamment vis-à-vis des différentes minorités, religieuses ou non, comme les homosexuels ou les religions non reconnues ou encore les athées) et, sur plusieurs plans, régressif (statut de la femme, droits des êtres humains...), mais la nature même du phénomène comme « mouvement social » ne saurait être contestée.

			D’autre part, les jihadistes forment-ils un groupe homogène au niveau de ses acteurs ou faut-il distinguer différentes catégories distinctes aux aspirations différentes ? L’objet de ce livre est justement de montrer que le jihadisme est un mouvement qui attire vers lui plusieurs catégories distinctes d’actrices et d’acteurs sociaux, parfois nouveaux dans le paysage occidental, dont les aspirations ne sont pas identiques. Le trait d’union entre ces acteurs, comme on le verra, est l’aspiration à un avenir autre que celui qu’ils escomptent dans leur société d’origine, une subjectivation en rupture avec leur statut et leur condition sociaux. Les jeunes désaffiliés veulent sortir de l’indignité et de l’humiliation en tant que « non-citoyens », devenir « quelqu’un » au sein du nouvel ordre engendré par un mouvement d’ampleur mondial (en tout cas pendant les années glorieuses de l’État islamique, de 2014 à début 2016) qui promet la sortie de l’exclusion sociale dans des quartiers où ils n’existent pas en tant que citoyens à part entière. Quant aux jeunes des classes moyennes, ils veulent sortir de la précarisation du statut social (l’incertitude dans un monde néo-libéral où le travail, la famille, l’accès aux biens et la stabilité mentale sont remis en cause). Pour les adolescentes, il s’agit d’une quête de soi dans un monde nouveau à l’écart des mouvements féministes ou du corps féminin socialisé selon le modèle dominant... Il faut ajouter à cela l’aspiration à reconstituer un nouveau monde et reconstruire des solidarités sous l’égide d’un islam revisité selon des normes répressives et rigoristes pour mettre fin à un individualisme atomisé.
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			Les théories du jihadisme

			Les conceptions du jihadisme renvoient à des notions comme la radicalisation ou le terrorisme, mais s’en distinguent par l’insistance sur les dimensions religieuses (le jihadisme renvoie à l’islam sous différentes formes) mais aussi sur les conditions sociales, politiques, économiques ou culturelles de son émergence. Par ailleurs, le jihadisme, et tout particulièrement les attaques du 11 septembre 2001, a donné naissance à un type de littérature qui, certes, existait auparavant, mais dont les moyens financiers mis à sa disposition par les gouvernements occidentaux ont joué un rôle indéniable dans son extension. On trouve ainsi des institutions liées à des États (surtout aux États-Unis) qui interviennent à plus d’un titre dans la collecte des données, leur analyse et la proposition de « solutions ». De nombreuses universités travaillent avec des fonds provenant des services de renseignement, ce qui oriente les recherches dans un sens sécuritaire, même si les chercheurs gardent en grande partie leur autonomie intellectuelle. Ces derniers peuvent être « formatés » par les exigences d’une recherche qui doit être « efficace » pour les États sous peine de coupure des financements.

			Une grande partie des recherches du monde académique se penche sur l’exploitation de données dont l’intérêt risque d’être mis en question un an ou deux après, compte tenu de l’évolution rapide de la situation. Cela est d’autant plus vrai que les concaténations entre plusieurs paramètres (le fait d’être délinquant, d’être membre d’un groupe, de partager une idéologie, etc.) risquent de devenir désuètes compte tenu du caractère évolutif du jihadisme dont les acteurs changent de tactique face à la répression par les États. Les jihadistes renouvellent rapidement leur mode d’action, c’est pourquoi les leçons apprises et diffusées par les médias ne bénéficient pas uniquement aux services de renseignement, mais aussi aux radicalisés, au nom de la guerre sainte musulmane.

			Un autre facteur oriente les recherches et leur donne une « légitimité » en raison du « bruit » qu’elles font : la médiatisation. Les médias privilégient des conceptions « simples », souvent dichotomiques, qui rassurent le public et apportent l’assurance que le jihadisme est « ceci » ou « cela » et qu’il suffit de lutter contre cet aspect ou cet autre pour l’éliminer ou, à tout le moins, le réduire. Il en est ainsi du débat en France entre « radicalisation de l’islam » ou « islamisation de la radicalité » ou encore, aux États-Unis, entre leaderless jihad et leaderled jihad. Chaque pays développe des formes dichotomiques selon sa propre histoire et ses types d’intelligibilité influencés par la menace spécifique que fait peser sur lui le jihadisme. En France, on cherche surtout des causes « sociales » et « non religieuses » au phénomène ; aux États-Unis, le débat se focalise sur l’islam comme « vraie » ou « fausse » religion...

			Ces deux phénomènes (l’influence financière des États et de leurs organismes de sécurité et de renseignement et les médias en quête de « solution transparente ») dressent un obstacle majeur à la compréhension du jihadisme qui a de multiples dimensions et ne saurait être réduit à quelques facteurs ponctuels. Cela étant, on assiste parallèlement au développement de réflexions se basant sur les causes profondes de ce phénomène. On peut notamment distinguer trois types de théories.

			Les théories micro du jihadisme

			Ces théories mettent l’accent sur les relations des individus entre eux, leurs problèmes familiaux, la dynamique des groupes, le rôle d’Internet, les liens concrets entre les jeunes et les recruteurs ou le cercle des amis, les conditions psychologiques, l’emprise sectaire... Elles permettent de relier le jihadisme à l’endoctrinement des jeunes par des gourous1, l’idéologie ne jouant au mieux qu’un rôle subsidiaire, la fragilité de la structure psychique et celle de la famille ainsi que l’emprise sectaire provoquant la radicalisation des jeunes. Les adolescents attirés par le jihadisme seraient socialement vulnérables et dépourvus de confiance en soi, selon une recherche danoise portant sur une centaine de jeunes garçons jihadistes2.

			Certaines avancent l’idée que la radicalisation islamiste a partie liée au fondamentalisme islamique comme Gilles Kepel ou comme Jean Birnbaum qui parle de la foi et de l’aptitude à mourir pour l’islam3. D’autres chercheurs, comme Olivier Roy et Raphaël Liogier, visent à montrer que les deux phénomènes sont à disjoindre4.

			De même, on peut affirmer, comme Marc Sageman, que l’on s’achemine vers un type de jihadisme sans chef, ou tout à l’inverse, insister sur le rôle des organisations comme Al-Qaïda dans l’islamisme radical, ainsi que l’a fait Bruce Hoffman5. Ce dernier dénonce le point de vue qu’Al-Qaïda aurait été plus « homegrown » (européanisé), décentralisé, lui reconnaissant la capacité de monter des opérations terroristes en Occident, à la différence de Sageman.

			D’autres théories, fondées sur les données statistiques, établissent des corrélations entre le jihadisme et la criminalité, les problèmes mentaux, la génération et l’islam comme religion spécifique, voire « terroriste » (cf. les théories néo-cons sur l’islamo-fascisme6 ou la vision de la nature « monstrueuse » de l’islam7).

			La politique étrangère et l’engagement militaire contre les pays musulmans peuvent être analysés comme l’une des causes des actes terroristes. Cette idée a été défendue par Robert Pape dans la décennie 2000, mais aussi, en France, par François Burgat8. Dans son travail de nature statistique9, Robert Pape fait ainsi intervenir l’aspect « riposte » ou « représailles » : en analysant 315 attaques terroristes de 1980 à 2003 il trouve peu de liens entre le terrorisme des kamikazes et le fondamentalisme islamique ou toute autre religion. Les actes terroristes auraient en effet un but séculier : contraindre les pays qui occupent leur territoire de le quitter. Dès lors, le fondement du terrorisme serait le nationalisme, dans le sens de la défense d’un territoire que l’on considérerait comme le sien. Même si la période sur laquelle est fondée cette recherche est révolue, il n’en demeure pas moins que la dimension liée à la « vengeance », aux « représailles » et à la « riposte » garde une certaine pertinence : la France, les États-Unis, l’Angleterre et l’Allemagne ont été ciblés par l’EI en raison d’une politique active visant à le neutraliser sur ses territoires. Dans ses derniers travaux, Marc Sageman partage ce point de vue et affirme que les attaques de Daesh, et plus anciennement d’Al-Qaïda, sont fondées sur la volonté punitive de riposter aux attaques occidentales10.

			On peut également mentionner les visions qui partent de la rage pour aboutir à l’extrémisme islamiste comme celle de Bernard Rougier qui comprend le phénomène jihadiste à partir de la haine causée par la banlieue-ghetto et l’exclusion sociale11.

			Pour Gérald Bronner, les jihadistes seraient des personnes mentalement et cognitivement déséquilibrées et leur action serait l’expression de ce trouble social12.

			Par ailleurs, de nombreuses tentatives de construire une typologie des acteurs jihadistes à partir d’un échantillon empirique déterminé ont été menées à bien. On retrouve celle de John M. Venhaus13 qui distingue quatre types de partisans d’Al-Qaïda (cette typologie peut être étendue à l’EI) :

			– ceux que l’on pourrait appeler les « vengeurs » (revenge seekers), qui pensent qu’ils sont seuls à pouvoir changer le monde ;

			– ceux qui sont en quête d’une position sociale (status seekers) : ils cherchent la reconnaissance et le respect de leur groupe d’appartenance en s’engageant dans l’organisation, ils sont animés par la gloire et l’héroïsme ;

			– ceux qui sont en quête d’une identité (identity seekers) : ils ont besoin d’une structure, de règles et du sentiment d’appartenir à un groupe qui définit leur identité ; ce groupe représente la majorité des foreign fighters ;

			– ceux qui sont en quête d’excitation et de frisson (thrill seekers) : ils veulent prouver leur virilité en accomplissant des tâches risquées et en survivant à des aventures dangereuses ; ils s’identifient aux images de gloire et d’héroïsme véhiculées par la propagande d’Al-Qaïda.

			 

			L’objectif de l’approche multifactorielle est de quantifier l’influence des divers paramètres dans la construction du jihadisme. Sur 22 pays européens, l’impact de la richesse, du chômage, la taille de la communauté musulmane, l’éducation, la forme de la démocratie et la position idéologique des gouvernements sur les jihadistes en Syrie et en Irak ont été analysés et la seule variable qui semble avoir eu une influence significative aurait été la taille de la communauté musulmane14.

			Les théories méso et macro du jihadisme

			Certaines théories partent des groupes de jeunes, leurs relations , le copinage, l’émulation, la construction de réseaux, et sont combinées à des études statistiques sur la classe sociale, l’ethnicité, la religion, la génération... On peut citer ici Olivier Roy15 et son analyse des jeunes de la deuxième génération se trouvant entre deux cultures (celle des parents et celle de la société globale) et au cœur de la construction d’un univers imaginaire. Pour Marc Sageman, théoricien du « jihad sans chef », le jihadisme serait le fait de jeunes dont les relations seraient cimentées par le copinage (the buddies, « les copains »).

			Certains chercheurs insistent sur la crise du politique mais aussi sur une crise des classes moyennes et populaires dans un système économique libéral de plus en plus inégalitaire, qui seraient à l’origine de la radicalisation : lorsque l’horizon est bouché, la radicalisation scelle la rupture avec la société. Rik Coolsaet parle ainsi du « no future » comme élément déclencheur de la radicalisation jihadiste16.

			L’EI créerait une identité nouvelle attirant des individus, tout comme la guerre civile en Espagne de 1936 à 1939. La notion de « fin des temps » existait alors également : si Franco gagnait, ce serait la fin du socialisme. Dans le cas de l’EI, la fin des temps serait incarnée par la bataille décisive entre les forces du mal et du bien17. À la fin de la guerre civile en Espagne, les militants sont repartis dans leur pays d’origine sans encourir de mesures coercitives à leur égard. Quant aux Espagnols républicains, une grande partie s’est installée en France, sans être exposée à des poursuites. Dans le cas de l’EI, le retour des combattants jihadistes dans leur propre société ne se fait pas sans qu’ils soient arrêtés ou mis sous contrôle judiciaire, ce qui incite certains d’entre eux à ne pas revenir en cas d’alternative plausible (par exemple aller dans un autre pays pour promouvoir le jihad ou lutter jusqu’à la mort). Leur réintégration est quasiment impossible à court terme, même pour les « repentis » ou les « indécis » (ceux qui, de retour de Syrie, sont saisis de doute sur la pertinence de leur engagement jihadiste) 18.

			Quant aux théories psychanalytiques, elles considèrent le jihadisme à partir des composantes individuelles (névrose ou psychose) ou en ayant recours à une vision méta-psychologique, telle que l’avait adoptée Freud pour donner sens à la civilisation et au vivre-ensemble, fondée sur la répression des pulsions et le refoulement des tendances agressives. Cette perspective est double par nature : d’une part, la civilisation serait le théâtre de la répression et, d’autre part, elle refoulerait les tendances agressives qui risqueraient de refaire surface lorsqu’elle entrerait en crise, le jihadisme étant l’une des expressions mortifères de ladite crise de civilisation. Dans cette dernière perspective on retrouve une analyse qui rapproche les populismes du jihadisme : l’un et l’autre seraient l’expression du refus du refoulement de la haine. De la sorte, ce ne sera plus « tu aimeras ton prochain comme toi-même » mais « tu haïras ton prochain comme toi-même »19.

			Certaines théories tentent de comprendre le passage jihadiste à l’acte violent moins en relation avec l’idéologie ou une situation sociale défavorable et plus en rapport avec les processus d’adhésion aux valeurs et aux agissements terroristes selon la perspective des acteurs20. Cette approche abandonne de fait la perspective sociologique et anthropologique des causes profondes. Au contraire, d’autres explications mettent à juste titre l’accent sur la discrimination sociale au sujet des minorités et des groupes stigmatisés ou exposés à l’exclusion économique et sociale21.

			Un autre type de théories macro consiste à replacer le jihadisme dans le contexte de l’occidentalisation du monde. Parmi ces théories, on retrouve celle qui s’inspire de René Girard et de la rivalité mimétique à l’échelle planétaire. Le « monde du jihadisme » est celui du tiers- et du quart-monde, celui de ceux qui se sentent malmenés par l’Occident et ouvrent la perspective de la vengeance mimétique22.

			On peut aussi évoquer la guerre des civilisations selon les conceptions développées par Samuel Huntington. Dans cette perspective, les islamistes radicaux voudraient proposer un modèle de civilisation totalement autre que celui de l’Occident. Pour paraphraser Marx, d’autres théories abondent le jihadisme comme l’esprit d’un monde sans esprit, qui n’a plus aucun message à transmettre23.

			Par ailleurs, le jihadisme peut être traité comme un « méta-récit » dans le sens donné par Jean-François Lyotard24. Dans l’imaginaire des jeunes occidentaux, le discours de l’EI opérerait pour parer à la vacuité et à l’absence de sens. Le jihadisme n’est pas, dans cette perspective, un nihilisme mais une tentative de surmonter le nihilisme ambiant où l’idéal de se battre devient comme une fin exaltante à l’existence : si on meurt on va au paradis et si on vit on contribue à réaliser ce rêve d’un monde harmonieux où foi et espérance se retrouveraient dans la certitude du salut. L’EI est certes l’expression de l’exacerbation du conflit des civilisations mais, plus fondamentalement, leur dépassement. Le « méta-récit » dans cette vision a pour caractéristique essentielle d’occulter le politique et de faire de la « méta-politique » : par la magie de  l’«islam authentique » on crée un Homo islamicus dans un califat où les tensions entre différents groupes laisseraient la place aux harmonies universelles.

			Pour Habermas, le monde occidental actuel banalise tout par une culture matérialiste et consumériste qui ne porte aucun sens normatif : la sécularisation « par le vide » légitime les formes extrêmes de religiosité, le fondamentalisme, voire l’extrémisme islamiste25. Dans ce contexte, le « méta-discours » jihadiste trouve son appui dans la dérive du monde marchand et de l’individualisme exacerbé qui rendent attrayant un univers de sens hyper-répressif et hyper-normatif.

			L’usage des statistiques dans la compréhension du jihadisme

			Les statistiques apportent un éclairage indispensable pour comprendre les phénomènes sociaux. Mais elles ne sauraient se substituer à l’analyse socio-anthropologique des faits et leur apport, dans tous les cas de figure, doit être relié aux théories et ne pourrait s’entendre en dehors d’elles. Les modélisations proposent souvent des explications simplistes d’un phénomène complexe.

			Par ailleurs, il faut savoir que les jihadistes regardent Internet et la télévision et intègrent dans leur schéma d’action ce que les services de renseignement et la presse connaissent d’eux. Par conséquent, ils innovent et réinventent leur violence au fur et à mesure, de sorte que des suites statistiques du passé ne peuvent servir à suivre leur action, vu la vitesse de leur adaptation. Les statistiques, selon les échantillons choisis donnent des résultats souvent contradictoires, de nature à obscurcir le débat.

			Pour illustrer nos propos prenons un cas relativement bien documenté, à savoir la question de la vulnérabilité face au terrorisme : les démocraties sont-elles plus ou moins vulnérables que les régimes autoritaires ? Les études successives sur la base des données chiffrées apportent des résultats contradictoires comme l’indique Jenny Raflik26. En 1994 un article de William Lee Eubank et Leonard Weinberg27 montre, en partant du nombre de groupes terroristes recensés dans un échantillon de pays démocratiques et autoritaires, que les premiers sont plus vulnérables que les seconds. L’année suivante, Todd Sandler publie un article prouvant le contraire en usant non pas du nombre des groupes mais de celui des événements28. Eubank et Weinberg effectuent à nouveau leurs calculs en 1998 et confirment leur hypothèse initiale29. La même année, Joe Eyerman aboutit à des conclusions différentes en se servant de la base intitulée « International Terrorism : Attributes of Terrorist Events (ITERATE)30 ». En 2004, Quan Li et Drew Schaub31 confirment le point de vue d’Eubank et de Weinberg selon lequel les démocraties seraient plus vulnérables au terrorisme. Ainsi, lorsqu’on entend prouver la pertinence d’une vision à partir de statistiques, les résultats peuvent aller dans un sens comme dans un autre. Un cadre analytique préalablement construit aurait permis de hiérarchiser et d’interpréter les données sous une forme plus structurée et d’insérer les chiffres en son sein.

			 

			Plus globalement, l’analyse du jihadisme a provoqué la confrontation de conceptions souvent divergentes sur le rôle des sciences sociales. Surtout après le 11 septembre 2001, le gouvernement américain a investi des milliards de dollars dans la sécurité et, sous son influence, des études de réseaux, des recherches basées sur des données chiffrées et des investigations utilisant les modèles formels (théorie des jeux, big data, modèles statistiques de plus en plus sophistiqués...) ont pu être menées à bien, relançant ainsi la question de la nature des sciences sociales. Les différentes approches mettent l’accent sur le quantitatif, souvent au détriment des visions anthropologiques et sociologiques.

			Prenons la question de l’origine sociale des jihadistes. Le sociologue égyptien Saad Eddin Ibrahim a commencé en 1980 à contester la nature « prolétarienne » des militants islamistes égyptiens, remarquant le nombre élevé de médecins et de membres des classes moyennes en leur sein32. Deux décennies après, Marc Sageman a reconstitué sur une base de 171 biographies des membres d’Al-Qaïda leur composition sociale et a abouti aux mêmes résultats. Moins d’un tiers proviendraient des classes populaires, la moitié appartenant aux classes moyennes et moins d’un cinquième aux élites ; seulement 17 % étaient déscolarisés et 40 % disposaient d’un diplôme universitaire, une grande partie ayant fait des études d’ingénieur ou de sciences plutôt que de théologie ou des études littéraires ou des sciences humaines33. Par la suite, Sageman a reconnu qu’il y avait un rapport entre la situation socio-économique défavorable des jeunes en Europe et la probabilité de leur radicalisation34.

			En 2006, Edwin Bakker a analysé les caractéristiques de 242 jihadistes européens entre septembre 2001 et septembre 2006 et les circonstances dans lesquelles ils ont rejoint le jihad35. Celles-ci ont été comparées à celles de l’échantillon de Marc Sageman36. Selon Bakker, la majorité des jihadistes européens ne proviendrait pas des couches défavorisées, mais l’image qu’il en donne est plus complexe que celle de Sageman. Sa conclusion est qu’il n’existe aucun « jihadiste standard » en Europe.

			En 2016, Rajan Basra, Peter Neumann et Claudia Brunner ont publié un ouvrage où ils tentent de relier le jihadisme et la criminalité37. L’étude porte sur 79 cas de jihadistes européens au passé criminel. Dans leur échantillon, 57 % des individus (45 sur 79) avaient été emprisonnés avant leur radicalisation dont 27 % se seraient radicalisés en prison (12 individus sur 45). Selon une autre étude du Western Islamist Terrorist Threat (WITT), ceux qui ont commis des actes terroristes ont, pour 80 % d’entre eux, un passé criminel et environ 60 % d’entre eux ont été en prison38.

			L’essentiel est de s’interroger sur la signification de cette criminalité. Mon expérience de terrain et les données chiffrées explicites ou implicites montrent que la criminalité n’est pas extérieure à la situation des jeunes d’origine immigrée. Ce n’est pas la criminalité mais le fait d’avoir vécu dans des quartiers « difficiles », d’avoir été socialisé par « la rue », d’avoir participé à une sous-culture déviante, mais également d’avoir été stigmatisé comme fils ou petit-fils d’immigrés qui donne sens à la connexion entre criminalité et jihadisme.

			En insistant sur la criminalité et sa connexion étroite avec l’islam radical, les études statistiques donnent une vision tronquée de la réalité. Le jihadisme en Europe est beaucoup plus étroitement lié à la stigmatisation des fils et petits-fils des immigrés, à la marginalisation économique de la grande majorité d’entre eux et au sentiment d’être des citoyens de seconde zone. La criminalité est la conséquence de ces phénomènes et ne saurait être la variable explicative fondamentale.

			 

			Ce travail est guidé par l’idée directrice qu’il faut revenir aux intuitions fondamentales de la pensée sociale et ne pas laisser les catégories statistiques dicter le sens du social, tout en les utilisant à bon escient. Il faut reconnaître en particulier leur caractère toujours relatif : leur signification ne se révèle pleinement qu’en relation avec une théorie sous-jacente dont elles peuvent confirmer ou infirmer le bien-fondé.

			Conclusion

			Le jihadisme est un fait social total qui demande à être analysé sur plusieurs registres sans établir de hiérarchie et tout en reconnaissant modestement l’imbrication de plusieurs faits de société au sein de groupes et d’individus susceptibles d’agir de manière imprévisible ou selon des modes d’action chaque fois innovants, la subjectivité des acteurs intervenant activement dans leur logique d’action. Les analyses factorielles, ou fondées sur une seule idée majeure, que nous appelons « monosémiques » (incompatibilité de l’islam et de la démocratie, absence de refoulement, besoin de se sacrifier à une cause supérieure39, malaise d’une génération) occultent la complexité du phénomène. Elles sont donc limitée.

			Par ailleurs, le jihadisme, de par sa nature, est un processus rapidement évolutif. Les caractéristiques des acteurs changent selon la génération (la plupart sont des jeunes d’origine immigrée de la première, deuxième ou troisième génération, cependant on trouve aussi des immigrés primo-arrivants non établis dans le pays), la position socio-économique, le statut (aux États-Unis prévaut largement le « loup solitaire » alors qu’en Europe cette catégorie est rare), le mode d’action (kalachnikov, fusil, pistolet, couteau, camion), leur profil psychologique et la hiérarchie façonnant l’action (il existe de petits groupes d’amis sans hiérarchie, mais aussi des groupes qui ont à leur tête des leaders charismatiques).
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			II

			Le nouvel État islamique et le bouleversement au sein du jihadisme international

			Entre 2013 et 2017, une rupture profonde s’est opérée avec le jihadisme tel qu’il a été incarné par Al-Qaïda depuis les années 1990 : la création d’un nouveau type d’État que les pays arabes appellent « Daesh » (qui signifie « État islamique d’Irak et de Sham », c’est-à-dire la grande Syrie incluant le Liban et une part de la Jordanie) et qui se qualifie lui-même d’État islamique (EI) depuis juin 2014. Daesh est à l’origine d’un terrorisme d’État qui démultiplie l’effet du jihadisme classique.

			Les données quantitatives au sujet des jeunes partis en Syrie et en Irak depuis 2013 sont claires. Selon un rapport des Nations unies datant de 2015, les vocations à devenir combattants étrangers ont augmenté brusquement, de quelques milliers dans la décennie précédente à environ 25 000 dans la nouvelle période débutant mi-2013. Les pays d’origine de ces combattants sont plus de 100, incluant ceux qui n’avaient jamais eu de candidats rejoignant Al-Qaïda. Entre mars 2014 et mars 2015 les vocations auraient augmenté de 70 %1.

			Un territoire

			La force du territoire

			Le fait de détenir un territoire en tant qu’État a changé fondamentalement la donne de cette organisation jihadiste. À la suite de la déclaration du califat fin juin 2014, le groupe a pu disposer d’une trésorerie substantielle qui n’avait rien à voir avec celle d’Al-Qaïda ou des organisations similaires. Ses revenus provenaient non seulement des banques publiques et privées saisies notamment à Mossoul, mais aussi de la vente de pétrole et des armes, de la fiscalité, du trafic d’êtres humains et de la vente des objets archéologiques déterrés sur le vaste territoire que le nouvel État a conquis avec une telle aisance qu’elle faisait accroire qu’il était invincible et possédait un caractère miraculeux, voire divin. À son apogée en 2014, l’EI dominait un territoire de quelque 300 000 km2, soit la taille de la Grande-Bretagne.

			Son emprise sur ce territoire de quelques millions d’habitants lui permettait de mettre en œuvre un système diversifié de revenus. Ses ressources financières ont rapidement augmenté et l’EI est devenu le groupe terroriste le plus riche de l’histoire. À son apogée, on a estimé que son revenu annuel était de l’ordre de 3 milliards de dollars, ce qui lui permettait de financer une trentaine de milliers de combattants étrangers. Cependant, à partir de 2015, le groupe a perdu une grande part de ses revenus, passant de 1,9 milliard de dollars de recettes en 2014 à environ 870 millions de dollars en 2016. En raison de pertes territoriales importantes, l’EI a dû faire face à l’effondrement des recettes tirées de la contrebande de pétrole, qui aurait quelque peu varié entre 1 million et 2 millions de dollars par jour en 20142. Pour y parer, il a dû réduire le salaire des combattants (à l’apogée de sa puissance, l’EI payait aux alentours de 1 000 dollars par mois en moyenne les cadres supérieurs de cette armée étrangère, leur salaire baissant à mesure que ses recettes diminuaient), prélever de nouvelles taxes et augmenter les amendes pour le non-respect de son code religieux rigoriste. Les bombardements aériens ont réduit sa capacité de vendre son pétrole de contrebande.

			Non seulement l’EI a perdu 40 % de son territoire depuis le début de l’année 2017, mais les revenus pétroliers mensuels moyens ont diminué de 88 % et les revenus provenant de l’imposition et de la confiscation de 79 % par rapport à 20153, avant que cet État ne disparaisse fin 2017.

			Sa dimension apocalyptique

			La dimension apocalyptique est une caractéristique essentielle de l’EI. Les péripéties de sa formation révèlent l’accélération de l’histoire et l’implication directe des États-Unis dans sa constitution à l’origine, en Irak. Sa fondation est née du contexte de l’invasion de l’Irak en 2003 par les États-Unis, secondés par l’Angleterre, et des bouleversements causés dans la société irakienne avec l’hégémonie politique des chiites sur les sunnites (à l’inverse de la période de Saddam Hussein où la minorité sunnite dominait politiquement et socialement la société irakienne majoritairement chiite4). Dans les geôles de Bucca dans la ville de Garma et d’Abou Ghraib à Bagdad étaient enfermés de très nombreux islamistes radicaux, à côté de hauts gradés de l’armée baasiste. C’est notamment le cas d’Abou Bakr al-Baghdadi : il a passé huit mois à Abou Ghraib5.

			Le 13 octobre 2006, le Conseil consultatif des moujahidines en Irak, formé de six organisations jihadistes dont Al-Qaïda en Irak ainsi qu’une trentaine de tribus sunnites représentant une grande partie de la population d’Al-Anbar (province de l’ouest de l’Irak) proclame la naissance de l’État islamique d’Irak (EII).

			En 2012, l’EII commence à s’étendre et à se consolider en Syrie. Le 9 avril 2013 il s’est constitué en « État islamique en Irak et au Levant » (ELIL en français, ISIS en anglais). Il se met officiellement en place le 29 juin 2014 sous le nom de l’« État islamique ». Abou Bakr al-Baghdadi en devient le premier calife.

			Par ailleurs, le nouveau califat s’appuie sur une longue histoire interrompue en 1924 avec la fin de l’Empire ottoman. Malgré toutes les vicissitudes du califat (khilafat) une certaine continuité a toujours été préservée : d’abord avec les quatre califes dits « bien guidés » (632-661), puis, après la mort du Prophète, avec les Omeyyades (661-750), les Abbassides (750-1258), les Mamelouks en Égypte (1261-1517) et, finalement, les Ottomans (1517-1924) en Turquie et au Moyen-Orient. Dans l’imaginaire musulman sunnite (quelque neuf dixièmes des musulmans du monde), le califat a été plus ou moins l’expression de la continuité institutionnelle de l’islam et sa disparition a angoissé une grande partie des musulmans sunnites6.

			La création du nouveau califat en 2014 après une interruption de quatre-vingt-dix ans a suscité une vague d’espérance dans une partie du monde musulman, traumatisée par l’échec du nationalisme et du panarabisme et désireuse de renouer avec sa puissance perdue d’antan. Même parmi la jeunesse musulmane occidentale, marquée par la rupture avec le passé islamique en raison de son insertion dans le monde chrétien et laïque, cet État a pu incarner un espoir pour mettre fin aux humiliations subies et au sentiment de victimisation lié à une citoyenneté souvent déniée à leurs yeux.

			Cependant, il faut souligner que l’EI, de par son histoire, son idéologie et ses élites politiques et militaires, présente des spécificités qui le distinguent des autres États ainsi que du califat traditionnel. Nous l’appellerons « État apocalyptique » parce qu’il a une caractéristique majeure : son refus de compromis ou d’entente avec les autres gouvernements de pays musulmans et une volonté absolue de poursuivre la lutte par-delà son existence même en tant qu’État, dans une attitude que l’on pourrait qualifier de suicidaire. Par exemple, s’il avait renoncé à son animosité envers l’Arabie saoudite, il aurait pu trouver un compromis et elle l’aurait aidé à construire le front anti-chiite contre l’Iran, le Hezbollah au Liban et en Irak. Mais dès le début, l’EI a déclaré la guerre au monde entier, révélant son intransigeance totale même si au niveau régional, il en est venu à des ententes avec des pouvoirs locaux, même antagoniques, comme la Syrie d’Assad et la Turquie, clients à qui il a vendu le pétrole avant d’être dépossédé de ses champs pétroliers7.

			Il s’agit d’un État qui organise une armée, fait appel aux combattants étrangers pour mener le combat de terrain, mais aussi idéologique, contre l’Occident et l’Orient. Le nombre de ses milices a augmenté entre 2013 et 2015 : de quelque 11 000 à 13 000 en 20138, à plusieurs dizaines de milliers (entre 20 et 100 000) en 20149 puis entre 30 et 125 000 en 201510.

			Le calife Abou Bakr al-Baghdadi est secondé par un adjoint, Abou Muslim al-Turkmani et un cabinet de sept « ministres », tous arabes, ainsi que six gouverneurs sous la direction de l’adjoint au calife et trois personnes qui font office de dirigeants de l’armée et de ministres de défense11.

			Sa nature apocalyptique en a fait l’ennemi implacable autant du monde chiite que du monde sunnite tel qu’il existe. En Afghanistan, il est entré en conflit avec les talibans, pourtant proches sur le plan idéologique. En Syrie il a croisé le fer avec Al-Qaïda et le Front al-Nosra. Dans sa perspective ne prévaut que la soumission (l’allégeance, bey’ah) ou la rupture. L’intransigeance absolue de l’EI est fondée sur une vision du monde qui présente un double volet :

			– le monde est le siège du mal et la lutte absolue contre celui-ci est un devoir religieux impérieux (fardh al ayn) du musulman vis-à-vis du califat. Ce dernier engage le combat pour extirper le mal. C’est le pôle « positif » du rôle que s’attribue Daesh ;

			– au-delà de cette vision, l’EI, par son caractère apocalyptique, va tout faire pour assurer la guerre totale contre le monde, au mépris de sa survie en tant qu’État, allant au-devant de sa propre annihilation en multipliant les actions « suicidaires » sur les plans politique et militaire. La suppression de soi, dans une attitude mi-consciente, mi-inconsciente devient une contribution à l’accélération de la fin du monde. Cette attitude tranche sur le plan politique, par rapport aux autres États issus d’une révolution, préoccupés primordialement par leur propre survie. Son comportement irrationnel (eu égard à sa survie) dans ses prises de position majeures souligne sa volonté de hâter la fin du monde. Par ailleurs, chez de nombreux adeptes, une conviction est partagée, celle que même si l’EI disparaît, il guidera l’action des fidèles pour précipiter la fin du Taqut, l’« ordre mondial mécréant ». C’est pourquoi les références apocalyptiques sont extrêmement nombreuses dans sa propagande, ce qui a motivé nombre de jeunes à rejoindre le califat12.

			L’État islamique est, de ce fait, non institutionnalisable. Il ne saurait se « normaliser » selon le modèle des autres États. Le passage de la phase « révolutionnaire » à la phase institutionnelle, de l’idéalisme au réalisme qui a caractérisé nombre d’États nés de révolutions (l’Union soviétique, la Chine communiste, l’Iran après l’ayatollah Khomeini...) ne s’applique pas à Daesh. Si cet État apocalyptique a eu des précédents historiques aux xive et xve siècles, il s’agit aussi d’un produit de la modernité marqué par une double volonté :

			– d’une part, celle de mettre fin à une vision centrée sur l’individu qui a été l’apport des nationalismes européens et de sa transcription dans le monde islamique (notamment le nationalisme arabe, turc, persan...). Le besoin de « transcendance répressive » caractéristique de l’EI se nourrit de l’épuisement des utopies modernistes et de l’aspiration à la contre-modernité en raison même du discrédit des idéologies des religions dites séculières ;

			– d’autre part, celle de réduire l’espace de l’individualisme en réintroduisant la néo-umma qui présente des différences majeures avec l’umma musulmane traditionnelle. La néo-umma est effervescente et traversée par une ambition apocalyptique, alors que l’umma traditionnelle musulmane veillait à regrouper les différences ethniques, régionales, locales (l’entente existe au sein des groupes, comme les chiites et les sunnites, mais aussi au sein du même groupe, avec les différents courants chiites par exemple). La néo-umma jihadiste se veut organiquement unifiée, marquée par une vision intransigeante au nom d’un jihad généralisé à l’ensemble du monde. Elle vise à désindividualiser les musulmans : ils doivent aspirer à mourir et à mettre à mort, la mort étant le seul moment où s’exprime pleinement une individualité autorisée.

			Un État « révolutionnaire » ?

			L’EI est « révolutionnaire » dans un sens différent de celui des révolutions classiques. Ce sont les jeunes occidentaux qui sont « révolutionnaires » : ils se nourrissent du mythe de la révolution au nom même de l’islam revisité. Mais en Irak et en Syrie l’alliance entre les membres des tribus sunnites irakiennes avec le califat, ou celle des militaires de Saddam Hussein avec les leaders islamistes de Daesh n’ont rien de révolutionnaire, ce sont simplement des alliances fondées sur les intérêts communs et la nécessité de lutter contre l’État chiite en Irak et l’État alaouite en Syrie.

			C’est une révolution dont l’imaginaire a été entretenu par les foreign fighters en grande partie occidentaux et non par une dynamique intérieure aux sociétés syrienne et irakienne. L’utopie révolutionnaire de l’EI a été ébranlée par la répression et l’intimidation de la société syrienne par ces militants de l’extérieur (les plus féroces étant les Tchétchènes, les Tunisiens, mais aussi des Européens coupeurs de têtes), et par la mise au pas de la société irakienne (par des formes d’association des membres ou des chefs des tribus au pouvoir), une corruption généralisée entretenue localement en complicité avec les intermédiaires extérieurs (les entrepreneurs turcs ont acheté le pétrole extrait par l’EI à une fraction du prix de marché...).

			En réalité, l’EI n’est révolutionnaire que sur sa façade externe, c’est-à-dire celle qui est en relation avec une jeunesse occidentale désœuvrée cherchant l’effervescence et la gloire et une jeunesse musulmane en quête d’affirmation de soi et de promotion sociale provenant des pays musulmans.

			L’absence d’acteurs révolutionnaires internes rend impossible la qualification de l’EI comme « révolutionnaire » : dans les sociétés où il a imposé son hégémonie, il n’y a eu ni bouleversement des rapports de classe ni édification d’un nouveau type de société, sauf sur le plan des mœurs, une large autonomie étant laissée à la population locale marquée par la dégradation de sa condition de vie et la répression ponctuelle par les brigades des mœurs faites de membres d’origine étrangère.

			Le changement notable a été celui de l’élite politique au niveau le plus élevé. En Irak, les élites locales, tribales, le personnel militaire sunnite du temps de Saddam Hussein, ont gardé la main haute sur l’administration, avec intrusion des combattants étrangers, souvent du monde musulman et quelquefois européens, à qui on confie des rôles intermédiaires, voire subalternes. En Syrie, beaucoup d’étrangers occupent des postes de responsabilité, le calife lui-même étant d’origine irakienne, pas syrienne.

			L’anti-sécularisme de l’État islamique

			L’EI a introduit massivement le « non religieux » – l’attrait intrinsèque pour l’exotisme, le romantisme, l’héroïsme, l’aventurisme, l’abondance et le narcissisme, le consumérisme et l’esprit de conquête, la promotion sociale des jeunes, satisfaisant la volonté d’être adulte – dans sa propagande, attirant ainsi plusieurs milliers de jeunes européens et non européens. Ces dimensions non religieuses n’existaient pas sous Al-Qaïda qui inscrivait son projet d’adhésion dans l’islam radical sous une forme orthodoxe. L’EI a « sécularisé » l’adhésion des jeunes par son message et son attitude.

			Il a réussi à insuffler un rêve de renouvellement total, d’eschatologie dans ce monde en avant-goût de ce qui se passerait dans l’autre monde et à créer une « évidence » irréfragable, auprès de ses adeptes. Il promet l’existence d’une après-vie où le combattant de la foi trouverait sa place au paradis, entouré de vierges et de mets succulents, bénéficiant du privilège matériel et spirituel de la proximité divine. Cette image est intériorisée par une jeunesse européenne, immergée dans une culture sécularisée.

			Pourtant, l’anti-sécularisme de l’EI a une dimension perversement séculière : chaque jeune peut prétendre jouer le rôle du héros de la foi, indépendamment de sa position sociale, politique ou religieuse. Cette fonction qu’accorde le nouveau califat – mourir pour Dieu et vivre dans la dignité du chevalier de la foi – combinée à tout l’appareil de propagande et de séduction en plusieurs langues (huit langues officielles, jusqu’à onze si on compte les langues mineures) a rendu irrésistible son attrait pour de nombreux jeunes.

			Le rêve de l’État théocratique, l’« État autre », chez les jeunes occidentaux

			Le rêve de  l’«État autre », l’«État califal absolument autre », comme c’était le cas de l’État socialiste de l’URSS en 1917 (avec cette différence qu’il était fondé sur une vision de gauche enracinée dans l’idéologie du xixe siècle nourrie de l’ouvriérisme, du prolétariat, du primat de l’économie, de la lutte des classes) réintroduit, dans l’imaginaire de la jeunesse occidentale qui se fait enrôler sous sa bannière la religion qui semblait absente depuis la Révolution française comme forme majeure de mouvement social en Europe. Les États nazi, fasciste et communiste avaient ceci en commun qu’ils supposaient une vision du « monde d’ici-bas » et excluaient toute référence à un au-delà (la société sans classe du communisme était celui d’ici-bas, non de l’au-delà). L’État califal est exotique en ce sens qu’il réintroduit le religieux comme catégorie fondatrice des relations politico-sociales, l’État ayant non seulement le monopole de la violence légitime, comme l’affirmait Max Weber, mais étant aussi le représentant de Dieu sur terre, le dépositaire de la légitimité absolue au nom de l’islam radicalisé qui confond le privé et le public alors que l’islam traditionnel avait introduit cette séparation, notamment par la distinction du domaine religieux (shar’) et celui de la coutume (urf).

			Tant que les idéologies séculières avaient un contenu utopique, elles gardaient une part de transcendance divine comme promesse de la réalisation d’une société idéale dans un futur indéterminé. Désormais l’État sécularisé occidental est dépourvu de toute signification utopique, se cantonnant à la gestion d’un monde désenchanté. Le califat a promis le réenchantement du politique par la violence, par la rupture avec la quotidienneté et par la réintroduction du sacré dans les relations sociales.

			Le réenchantement du monde par l’EI est aussi son « encauchemardement », c’est-à-dire l’aspiration à l’apocalypse comme fin des souffrances et du « malaise du nivellement » (entre l’ici-bas et l’au-delà). À un univers de sens dépourvu d’aspérité l’EI oppose la conflagration universelle précédée par la guerre totale. Sa transcendance répressive dénonce l’immanence de ce monde. Face aux idéologies sécularisées qui ont émancipé l’individu de la tutelle d’un religieux coercitif, il propose une néo-umma très sévère qui asservit l’individu pour lui offrir son salut dans l’autre monde. Chez les adolescents et les post-adolescents, l’EI offre la possibilité d’opérer rapidement un rite de passage et de devenir des « sur-adultes », en faisant d’eux des acteurs de la répression des adultes : ils compensent leur extrême jeunesse en exerçant la répression et la cruauté (tenir la tête des détenus décapités ou commettre soi-même des atrocités), en adhérant à des brigades de mœurs où l’on réprime la société (surtout la Syrie) ou encore en encourageant la mort en tant que martyrs volontaires. Pour les jeunes filles, c’est la promesse d’être femme à part entière qui les attire : le califat leur donne la possibilité d’être umm (mère) dès qu’elles mettent le pied en Syrie, l’enfantement étant signe de leur majorité, à leurs yeux, contrairement aux idéaux féministes. C’est la valorisation de leur statut de mère, non seulement de la famille mais de l’umma, qui les satisfait dans leur quête de reconnaissance en tant que majeures, ce qui les fait sortir d’une adolescence angoissante et souvent interminable, entre l’enfance et l’âge adulte.

			Contrairement à Al-Qaïda qui excluait les adolescentes et les adolescents le califat les a intégrés dans son projet de « faire société » en leur reconnaissant un rôle de premier plan.

			Le califat, lors de son ascension, était fondé sur un projet d’espérance marqué par son extension et un territoire de plus en plus vaste, incluant l’Irak et la Syrie. À partir de 2015, il entre dans une phase défensive : il perd progressivement son territoire irakien et, en Syrie, sa ville principale Mossoul est reconquise par l’armée irakienne soutenue par l’aviation américaine et les milices chiites en juillet 2017. Sa capitale Raqqa tombe en octobre 2017. Désormais, il se positionne en victime : le modèle de l’invasion occidentale de l’Afghanistan et de l’Irak prévaut, le califat étant assiégé par les forces du mal avant de disparaître sous forme d’État. L’EI encourage à partir de la fin de 2015 les jeunes jihadistes occidentaux à attaquer leur propre société au lieu de le rejoindre et les attentats commis en terre européenne (et plus rarement aux États-Unis) deviennent le signe d’adhésion pour ses adeptes.

			Alors que les sciences sociales insistent tout particulièrement sur les forces para-, méta- ou infra-étatiques de la globalisation qui « dés-étatisent » et « dé-territorialisent » le monde par une économie et un imaginaire débridés, l’EI marque pendant quelques années la prééminence de l’État. L’existence de ce nouvel État révèle l’importance d’un territoire, d’une bureaucratie (même embryonnaire) et de ressources concentrées aux mains de groupes spécialisés. Sa dimension territoriale et l’efficacité relative de son administration ont été visibles surtout au niveau de l’appareil de propagande et de publicité par la Toile et de sa machine de piratage des sites étrangers. Le groupe de hackers dans l’EI a émergé en tant que « Cyber Califat » avec quatre pionniers importants, y compris Junaid Hussain (tué le 26 août 2015 dans une attaque américaine par drones à Raqqa). Au début de 2016, le groupe de pirates informatiques a été décentralisé et a généralement effectué des attaques sur de multiples cibles (sites des pays de la coalition occidentale). En mars 2016, le groupe était encore réparti en quatre divisions : Section fantôme du califat, Armée des fils du califat (le groupe le plus important des quatre), Armée du Cyber Califat et Équipe Kalachnikov E-securité. En avril 2016, elles sont regroupées en « Cyber Califat unifié », les nouvelles ont été diffusées sur la chaîne Telegram et d’autres comptes sociaux. L’existence de cette organisation aurait été impossible sans une structure étatique capable de coordonner les diverses activités avec un minimum de centralisation territoriale13.

			Al-Qaïda était élitiste : il excluait les femmes, les adolescents, les musulmans « non fondamentalistes » qui n’étaient pas à cheval sur les principes religieux et mettait une barrière à l’entrée des individus psychologiquement fragiles en son sein (Zakaria Moussaoui, condamné à perpétuité aux États-Unis, avait été exclu du cercle des promoteurs de l’attentat du 11 septembre 2001). L’EI est beaucoup plus « ouvert » et a introduit en son sein trois niveaux d’adhésion : celui du sympathisant (al muti’atif), celui du partisan (al munasir) et celui du combattant (al mujahid). Contrairement à Al-Qaïda pour lequel il y avait une dichotomie entre le membre et le non-membre, l’EI donne la possibilité d’une adhésion partielle selon une plus ou moins grande volonté de sacrifice.

			En résumé, l’État islamique n’aura duré que trois ans, mais son effet a été incomparablement supérieur à celui d’Al-Qaïda. Un État jihadiste est de loin plus dangereux que des réseaux ou des nébuleuses de même nom, ne serait-ce que par l’extension territoriale qui lui permet de procéder à des opérations de nature beaucoup plus meurtrière, exerçant un effet d’attraction plus important, son extension territoriale symbolisant l’étendue du corps sacralisé de l’adepte, prêt à se sacrifier pour sa préservation.

			La culture de frontalité jihadiste et l’État islamique

			Al-Qaïda et l’EI se fondent sur une théologie de la « frontalité intolérante », mais l’EI s’est singularisé par une plus grande intolérance (notamment vis-à-vis des chiites, mais aussi des autres monothéismes).

			Par « frontalité jihadiste » nous entendons une attitude qui introduit une dichotomie manichéenne entre l’ami et l’ennemi, aucune neutralité n’étant légitime. Cette vision n’est pas exclusive au jihadisme, même les démocraties en crise (comme celle des États-Unis sous Georges Bush après 2001) l’utilisent pour radicaliser le combat. Mais dans le cas du jihadisme et d’autres formes de totalitarismes, il s’agit d’une composante constante de leur identité.

			Pour comprendre la culture de frontalité jihadiste il faut connaître l’importance accordée aux notions « théologiques » suivantes :

			– al wala wal bara’ ou « l’amitié vis-à-vis des croyants et l’animosité vis-à-vis des mécréants »14. Cette notion, relativement tardive (xviiie siècle), est directement reliée par ses adeptes à l’Unicité divine (tawhid), le premier fondement de l’islam (l’unicité d’Allah induit le jihad contre les mécréants selon cette version). La guerre sainte est ainsi directement introduite dans les cinq piliers de l’islam alors que dans la tradition islamique, le jihad n’en fait pas partie ;

			– la lutte à mort contre les gouvernements de Taqut (l’idolâtrie) : les régimes démocratiques sont considérés comme idolâtres parce qu’ils promeuvent la sacralisation du peuple, tout comme les régimes autoritaires qui n’appliquent pas le Coran ou le font de manière sélective ;

			– le rejet des adeptes des « religions du Livre », c’est-à-dire le christianisme et le judaïsme, pourtant reconnues légitimes (mais inférieures) dans la tradition islamique ;

			– la lutte à mort contre les musulmans non conformes à la vision jihadiste, et notamment ceux qu’ils qualifient de « dissenteurs » (munafiq), c’est-à-dire ceux qui introduisent la dissension (fitna) entre les musulmans, affaiblissant le monde musulman de l’intérieur ;

			– la volonté d’appliquer à la lettre les commandements coraniques, se focalisant surtout sur ceux qui sont les plus durs et les plus guerriers, au détriment des sourates non violentes qu’ils affirment « abrogées » (mansoukh) par les plus tardives (pour la plupart de la période de Médine où le Prophète était chef spirituel mais aussi autorité politique suprême).

			Cette frontalité a une dimension stratégique (elle séduit une jeunesse impatiente dans un monde où se déploient les approximations et les nuances anxiogènes) et apocalyptique qui rend impossible tout compromis durable (une logique d’action manichéenne est rassurante pour les personnes angoissées par les décisions individuelles et qui voudraient se fier à une autorité indiscutable pour se délester du poids d’une individualité difficile à assumer). Cette culture d’antagonisme radical s’inscrit dans chaque société occidentale selon sa culture nationale. En France, la frontalité laïque accentue les travers de la frontalité jihadiste, alors même que dans des pays comme l’Angleterre ou l’Allemagne, l’absence d’un principe de frontalité à l’égard du religieux rend cette volonté d’affrontement moins virulente et moins opératoire.

			Une structure

			La mutation des structures hiérarchiques dans le jihadisme sous l’État islamique

			Le champ de recherche du jihadisme a été marqué par l’émergence du homegrown terrorism, « le terrorisme maison », c’est-à-dire l’existence de groupes et de réseaux jihadistes qui ne sont pas passés par l’étranger. Ces « jihadistes maison » sont marqués, dans leur grande majorité, par leur appartenance à des groupes plus ou moins informels de copains, que ce soit au sein du quartier, de l’association sportive ou, plus rarement, par la fréquentation de la même mosquée ou encore, sur la Toile. Plus de 70 % des jihadistes auraient connu jusqu’en 2007 ce type de relations d’amitié (« bunch of buddies ») se substituant à celles, pyramidales, qui caractérisaient le monde du terrorisme classique15.

			Ce constat fondé sur des décomptes statistiques pose la question de la hiérarchie. Même quand il s’agit de groupes de « copains », ce type de relation n’exclut pas la hiérarchie. Le cas de la cellule de Cannes-Torcy qui s’est constituée en 2010-2011 (avant la constitution de l’EI en juin 2014) peut nous servir d’exemple. Ses membres font partie de bandes de copains, certains se connaissant depuis l’enfance. Cependant, à y regarder de plus près on découvre trois types de relations entre eux : entre les amis d’enfance, entre des individus qui ont eu l’occasion de se rencontrer depuis un an ou deux dans la mosquée du coin (à Torcy comme à Cannes) et, enfin, ceux qui se sont rencontrés au moment de la constitution « officielle » du groupe en 2011 (lorsque le groupe de Torcy est allé à Cannes en caravane16). Le groupe présente un chef et un sous-chef : Jérémie Louis-Sydney et Jérémy Bailly. Ils ne sont pas de « vieux copains » et se sont connus un an ou deux avant la constitution du groupe, notamment à la mosquée de Torcy. Ils sont les décideurs, jusqu’à ce que Jérémie Louis-Sydney trouve la mort dans l’affrontement avec la police le 6 octobre 2012 après l’attentat du 19 septembre de la même année contre un magasin casher à Sarcelles. Le groupe est hiérarchisé, seul un noyau dur a un rôle dirigeant. Les copains sont ainsi dirigés par une hiérarchie faite d’individus qui ont un poids considérable. Le groupe des copains n’exclut pas la hiérarchie.

			L’État islamique et l’émergence de groupes jihadistes fortement structurés

			La naissance de l’EI introduit une césure dans la capacité d’organisation et de hiérarchisation des groupes jihadistes. Désormais on est face à un terrorisme d’État ou inspiré par lui. Les attentats du 13 novembre 2015 à Paris et du 22 mars 2016 à Bruxelles, perpétrés par le même groupe, sont les seuls comparables en termes de sophistication à ceux du 11 septembre 2001 aux États-Unis. L’EI rend possible ce qui, sous Al-Qaïda après les attentats du 11 septembre 2001, était devenu impossible. Le nouvel État, en raison de sa continuité territoriale, ses ressources financières et sa conscience de l’importance des attaques jihadistes en Occident, a permis des attentats plus nombreux et plus meurtriers que par le passé. Comme on l’a déjà souligné, l’existence d’un « État » est fondamentale pour que des actions d’envergure bien structurées et organisées puissent se produire : il donne sens à un « corps institutionnalisé » que des nébuleuses sont incapables de créer, c’est la matérialisation sous une forme corporelle d’une espérance eschatologique qui permet d’inscrire son action sur un territoire et pas uniquement dans un ensemble abstrait de liens immatériels (la Toile, les réseaux).

			Les attaques du 13 novembre 2015 comme exemple de l’intervention de l’État islamique

			Les attentats du 13 novembre 2015 ont été organisés sur plusieurs mois. Début septembre 2015, deux appartements sont loués en Belgique. Le 9 septembre, Salah Abdeslam, Mohamed Belkaïd et Najim Laachraoui (les deux derniers coordonneront par la suite les attaques de Bruxelles en mars 2016) munis de fausses cartes d’identité belges, sont contrôlés à la frontière austro-hongroise en provenance de Budapest. Le 5 octobre, une autre maison est louée en Belgique par l’équipe chargée de préparer les attentats. Les trois voitures utilisées par les commandos du 13 novembre sont louées quelques jours avant le début des opérations en Belgique. Les trois hommes arrivent à Paris en début de soirée, le 12 novembre, et se répartissent entre deux logements loués par les frères Abdeslam. Le commando du Bataclan loge à Alfortville tandis que les équipes du Stade de France et des terrasses se rendent dans un pavillon de Bobigny. À 19 h 40 l’équipe du Bataclan se met en route pour sa destination à bord de la Polo. Les trois kamikazes du Stade de France conduits par Salah Abdeslam partent de Bobigny à bord de la Clio à 20 h 29, puis l’équipe des terrasses part dix minutes plus tard avec la Seat. Les attaques sont coordonnées depuis Bruxelles, vraisemblablement par Mohamed Belkaïd et Najim Laachraoui. Les coordinateurs communiquent avec le commando du Bataclan et avec Abdelhamid Abaaoud le soir du 13 novembre. Au moins neuf individus étaient impliqués dans les trois attentats, répartis entre trois équipes de trois personnes, en plus de Salah Abdeslam, qui a convoyé les kamikazes du Stade de France.

			Le caractère sophistiqué des attaques s’est confirmé après la découverte à Verviers, le 15 janvier 2016, d’armes automatiques, d’une grande quantité d’argent, de plusieurs téléphones portables, de faux passeports et de produits hautement dangereux pour la fabrication d’explosifs17.

			Si on compare les terroristes du 13 novembre 2015 (dix directement impliqués) à ceux du groupe de Cannes-Torcy, pourtant beaucoup plus nombreux (23 membres), la redoutable efficacité du premier groupe par rapport au second semble évidente. Cela s’explique par le séjour de plusieurs membres du groupe au sein de l’EI où ils ont appris à utiliser des mitraillettes, à fabriquer des bombes et à agir de concert. La cellule Cannes-Torcy, même si au moins 5 de ses membres avaient séjourné en Égypte, était dépourvue de cette capacité d’action et de cette efficacité.

			Par la suite, même les « petits » attentats portent la marque de l’EI, qui est incomparablement plus significative que celle d’Al-Qaïda. Prenons le cas de l’attentat de Saint-Étienne-du-Rouvray le 26 juillet 2016 où un prêtre a trouvé la mort par deux jeunes, dirigés de loin par Rachid Kassim via Telegram. L’un d’eux, Adel Kermiche, jouait un rôle plus important que l’autre, Abdel Malik Petitjean.

			Que ce soit pour les attentats du 13 novembre 2015 ou ceux du 22 mars 2016 à Bruxelles, les relations entre les « copains », amis, frères ou encore des liens de quartier sont significatifs, mais c’est surtout la hiérarchisation par un État et le séjour en son sein qui change radicalement la capacité d’action et la création de liens d’un type nouveau entre les membres du réseau prêts à l’action.

			Les nouvelles frontières européennes induites par l’État islamique

			• La région de Fezzan en Libye

			Les frontières entre le monde de l’islam et l’Europe ont subi de profonds changements depuis les attaques d’Al-Qaïda aux États-Unis (11 septembre 2001), la guerre lancée sous l’égide des Nations unies en Afghanistan (2002), la guerre en Irak à l’initiative des États-Unis et du Royaume-Uni à l’encontre des normes internationales en vigueur (2003), les révolutions arabes (2010-2012) ainsi que la guerre civile en Syrie et en Libye. Une nouvelle géographie se dessine progressivement : elle influence le jihadisme et est, à son tour, influencée par lui.

			L’une des nouvelles frontières pour l’immigration mais aussi le jihadisme entre l’Europe et l’Afrique est la région de Fezzan, vaste et peu peuplée, dans le sud-ouest de la Libye. En 2016, plus de 160 000 personnes ont emprunté cette route en Libye puis des bateaux pour rejoindre l’Europe. Le Fezzan se trouve à un carrefour régional, reliant le sud de la Libye au Sahel et les routes des migrants subsahariens vers le nord de la Libye et vers l’Europe.

			La région souffre de multiples problèmes : l’économie officielle est en crise, les institutions économiques et financières nationales sont largement paralysées. En revanche l’économie souterraine est en plein essor. Fezzan souffre de l’absence d’une autorité centrale capable d’imposer l’ordre à la région. L’économie de la contrebande, le pétrole, l’or, les armes et la drogue règnent sur la région. Les tensions ethniques et tribales s’y sont exacerbées à cause du vide politique.

			Les puissances régionales, les mercenaires étrangers et les groupes jihadistes transnationaux se sont également déployés et ont utilisé le sud comme zone de transit18.

			 

			• La Grèce et son statut de pays de transit

			À cause de la crise liée à la guerre civile en Syrie, de la dégradation de la situation en Libye mais aussi de la crise économique dans de nombreux pays africains, on assiste à un afflux de migrants politiques et économiques vers l’Europe. La géographie joue un rôle essentiel dans les deux sens : de l’Europe vers la Syrie et inversement.

			Selon les autorités grecques, entre 80 et 100 individus d’origine arabe appartenant à des groupes jihadistes seraient entrés en Grèce en 2014. Ils auraient eu des liens de famille ou d’amitié avec des Européens d’origine immigrée, quelques-uns d’entre eux étant en possession de passeports européens. Ces jeunes cherchaient à aller en Syrie dans la période d’expansion de l’EI.

			Depuis 2015, des jihadistes visant à entrer en Europe pour y commettre des attentats auraient pris le chemin inverse. La Grèce elle-même ne serait pas directement exposée aux attentats terroristes mais est devenue, entre 2014 et 2016, l’un des carrefours de transit des islamistes radicaux entre le Moyen-Orient et l’Europe.

			De janvier à septembre 2014, la Grèce a extradé plus de 300 Syriens et Irakiens. Des jihadistes provenant des pays voisins de la Grèce, en particulier l’Albanie qui est la plus grande pourvoyeuse de jihadistes dans les Balkans, passent aussi par la Grèce19. Plusieurs membres des cellules française et belge qui ont attaqué Paris et Bruxelles ont transité par la Grèce, dans les deux sens. Compte tenu de la crise économique grecque, les moyens affectés à la lutte antiterroriste sont limités. Pour ne donner que quelques exemples, le 3 octobre 2015, un bateau provenant de la Turquie voisine et transportant quelque 200 réfugiés a accosté sur l’île cycladique de Leros. Parmi eux se trouvaient deux Irakiens recrutés par l’EI et munis de passeports syriens sous de faux noms.

			Sur un million de migrants provenant de la Turquie par la mer Égée, avant l’accord européen limitant leur nombre, les deux jihadistes se sont déclarés réfugiés. Ils ont pris un bateau pour aller à Athènes et, de là, ont transité par les Balkans sur un chemin emprunté par des dizaines de milliers de réfugiés. Un mois plus tard, ils se sont fait exploser devant le stade de France dans les attaques terroristes du 13 novembre 2015.

			Ils n’étaient pas les seuls à avoir atterri à Leros. Deux autres se présentant comme réfugiés sont arrivés par le même bateau. Ces derniers ont été arrêtés en Autriche juste après les attaques de Paris, suspectés de liens avec ceux du 13 novembre.

			À Leros toujours, le jihadiste suédois Osama Krayem est arrivé en septembre de la même année, au service de l’EI. Il voyageait avec l’un des instigateurs présumés de l’attaque à Paris.

			À la fin de l’été, le chef présumé de l’attaque terroriste du 13 novembre 2015, Abdelhamid Abaaoud, est passé par Leros et a déclaré par la suite avoir utilisé cette trajectoire pour rentrer en Europe. Il a téléphoné d’Athènes à plusieurs membres du groupe jihadiste en Belgique.

			Un autre cas notoire est celui d’Ibrahim Boudina, un agent de l’EI arrêté le 3 janvier 2014, après que la police grecque a découvert dans un taxi où il était monté à Orestiada, à quelques kilomètres de la frontière turque, une clé USB contenant des informations sur les procédés de fabrication de bombes artisanales « au nom d’Allah ». La France n’a pas émis à cette date un mandat d’arrêt à son sujet et Ibrahim Boudina a été laissé en liberté. Un mois plus tard, il a été arrêté près de Cannes, ce qui a permis d’éviter de justesse un plan d’attaque à la bombe.

			Quant à Fabien Clain, l’un des jihadistes notoires de France, il aurait transité par la Grèce pour se rendre en Syrie au début de l’année 2015. Il conduisait sa famille, depuis le port d’Igoumenítsa (au nord-ouest de la Grèce) vers la frontière turque.

			Par ailleurs, de nombreux jihadistes ont transité par les Balkans (Kosovo ou Albanie) et ont emprunté la Grèce avant d’atteindre la Syrie. C’est notamment le cas de Mirsad Bektaševi<, un Suédois-Bosniaque impliqué dans l’attaque contre l’ambassade britannique à Sarajevo, arrêté en compagnie d’un autre homme à Évros le 28 janvier 2016. Les deux hommes étaient arrivés de Suède le 26 janvier 2016 et entendaient continuer leur voyage pour sortir de l’Europe fin janvier. Ils ont été arrêtés près de la frontière turque qu’ils comptaient franchir pour aller en Syrie. Une grande quantité de munitions et d’armes ont été découvertes dans leurs bagages20.

			En mars 2016 l’Europe a conclu un accord avec la Turquie pour la maîtrise du flux des migrants et les Balkans ont adopté une politique restrictive pour mettre fin au corridor nordique qu’empruntaient les réfugiés afin d’atteindre les pays scandinaves. Dès lors, le nombre des réfugiés a notablement baissé en Grèce.

			 

			• Lampedusa et la frontière italienne

			L’île de Lampedusa est le point le plus au sud du territoire italien, et l’un des plus méridionaux de l’Europe (après Chypre et la Crète), plus proche de l’Afrique que de l’Italie. Elle se trouve à 205 km de la Sicile (Porto Empedocle), 167 km de la Tunisie (Ras Kaboudia), 220 km de Malte (Punta Delimara) et 355 km de la Libye (Tripoli).

			Entre le 9 et le 13 février 2011, plus de 5 000 Tunisiens sans papiers sont arrivés sur l’île, profitant du relâchement de la surveillance douanière et policière tunisienne à la suite de la révolution s’étalant de décembre 2010 à janvier 201121.

			Toutefois, compte tenu des périls, il est peu probable que des jihadistes soient arrivés par la mer. Ce qui incite alors au départ de la Libye, c’est la situation humanitaire intolérable des Subsahariens qui sont régulièrement maltraités et font l’objet de violence en Libye. La peur de l’arrivée des jihadistes via la Libye n’en demeure pas moins vraie en Europe.

			Une idéologie

			L’État islamique et l’émergence d’un totalitarisme au nom de l’islam

			Dans l’histoire de l’islam comme d’autres religions, de nombreux groupes sociaux ou même d’États ont propagé l’intolérance ou des formes exacerbées de violence au nom d’une version radicale du religieux. Mais depuis la seconde moitié du xxe siècle, une nouvelle forme d’intolérance, celle-là totale, a émergé, épousant de nombreux traits des totalitarismes occidentaux, notamment le communisme, le fascisme et le nazisme.

			Le totalitarisme de l’EI a eu pour bras armé les jeunes étrangers provenant des pays musulmans ou occidentaux. Ces derniers ont fait office de milice, dévouée corps et âme à sa cause. Les recrues étrangères (entre 25 000 et 30 000 personnes) ont fait régner la terreur dans la capitale, Raqqa, ou à Mossoul, et sont devenues d’autant plus dures et inflexibles qu’elles n’avaient aucune attache locale à la population. Elles ont permis à l’EI de mener une guerre sans merci contre les régimes syrien ou irakien, l’Armée syrienne libre ou encore d’autres groupes jihadistes qui lui contestaient son hégémonie.

			Le totalitarisme de l’EI cumule deux registres qui sont beaucoup plus étroitement imbriqués que dans les autres groupes jihadistes :

			– d’une part, son succès entre 2013 (date à laquelle il n’a pas été officiellement proclamé mais commence à se faire connaître en Syrie) et 2015 en raison de son expansion territoriale et sa mainmise sur des fonds importants, notamment à Mossoul, lui apporte la caution de sa légitimité divine (il réussit, donc Dieu est avec lui). Cette logique a déjà été observée dans d’autres pays et d’autres situations, notamment avec l’Armée républicaine irlandaise (IRA) dans les années 1990 où la base militante a été séduite par les premiers succès du mouvement22.

			– d’autre part, dans le cas de l’EI, son échec à partir de 2016 apporte également une preuve de sa légitimité, à cause de son caractère apocalyptique, mais aussi en raison de la logique du martyre. Les jeunes jihadistes oscillent entre les délices de ce monde dans la transgression – dans leur pays d’origine les jeunes désaffiliés n’ont souvent accès aux appâts de la consommation qu’en transgressant les normes et les lois par la déviance – et l’accès à la félicité suprême du paradis par le truchement du martyre.

			En d’autres termes, la réussite de l’EI dans un premier temps lui assurait une indéniable légitimité aux yeux de ses adeptes, et son échec, par la suite, a conforté sa légitimité, cette fois par le passage à la mort salvifique.

			Son totalitarisme tient en grande partie dans cette structure psychique qu’il a su engendrer : qu’il réussisse ou qu’il échoue, il est légitime aux yeux d’une grande partie de ses adeptes. La psyché des adeptes de cet État apocalyptique est réfractaire à ce que Karl Popper appelait la « réfutabilité scientifique »23 où le réel apporterait un démenti à une conviction. Les vrais affidés de l’EI l’ont suivi jusqu’à la mort, tant dans sa courte période d’euphorie que lorsqu’il a perdu l’écrasante partie des territoires qu’il avait conquis.

			La fin des temps, l’apocalypse et l’eschatologie au service d’un ordre total

			L’un des piliers de l’État total comme l’EI est la référence apocalyptique qui attire une partie de la jeunesse européenne, en particulier française, vers lui. La sécularisation radicale telle qu’elle s’est déployée en France et progressivement en Europe a comme conséquence paradoxale l’aspiration à un autre univers de sens où les forces immanentes et naturelles qui n’ont pas su changer le monde pour le meilleur devront céder la place à des forces transcendantes et surnaturelles qui auront raison de l’injustice, de la pauvreté, mais aussi de la fragilité de l’existence humaine, la mort.

			Dans cette perspective, la fin des temps devient une notion eschatologique attrayante au sein du jihadisme. Jean-Louis Denis, un illuminé, a envoyé plus d’une dizaine de jeunes Belges en Syrie en se faisant le chantre de la fin des temps. Il a tenté d’en donner un avant-goût en fondant l’équivalent des Restos du cœur en France, en beaucoup plus modeste, en l’appelant le « Resto du Tawhid » (le resto du monothéisme islamique) qui distribuait des repas gratuits aux indigents et propageait parmi eux l’idée apocalyptique de la fin des temps selon la prophétie dite « du Minaret blanc » : le Sham (la Grande Syrie incluant le Liban et au moins une partie de l’Irak) serait le théâtre de la guerre ultime où les hérétiques et les vrais croyants se livreraient la bataille finale. Une terminologie bariolée (« le Minaret blanc ») et l’adoption des expressions d’avant l’État moderne en Syrie (« Sham ») rendent cette vision plus ou moins séduisante. L’exotisme et la représentation millénariste se combinent pour fasciner des jeunes en quête de sensations fortes et d’un vécu exceptionnel24. Le récit est rendu encore plus attrayant et complexe avec l’introduction de la figure de Jésus qui interviendrait à Damas dans la mosquée blanche où il combattrait l’Antéchrist (Dajjal dans la terminologie islamique qu’adorent les jeunes convertis en quête de mots mystérieux et d’images pittoresques). Jésus vivrait sept ans en paix et, à sa mort, la guerre entre diverses communautés s’enclencherait et aboutirait au chaos et à des massacres jusqu’au Jugement dernier.

			Toujours en brodant dans le sens de cette vision apocalyptique, les indices avant-coureurs de la fin des temps seraient nombreux : l’indistinction croissante entre les hommes et les femmes (elles s’habillent de la même façon, rompent la ségrégation légitime entre les sexes, se masculinisent là où les hommes se féminisent...), la dépravation croissante des mœurs (l’homosexualité), la perte du sens du religieux (la sécularisation croissante), les guerres de plus en plus meurtrières et un chaos qui rend impossible une vie stable ici-bas... Cette conception mythologique du monde séduit celles et ceux qui sont las d’une modernité aliénante où la vacuité du sens et l’incitation à la consommation se substituent à de nobles idéaux dans une insécurité croissante au sujet du travail et de l’avenir individuel.

			 

			Un nouveau genre apocalyptique, qualifié de « fiction apocalyptique », voit le jour. Il comporte de nombreux éléments issus des théories du complot, notamment en relation avec les juifs et les chrétiens mais aussi les francs-maçons, des chefs de file de nouvelles religions comme le bahaïsme, le mahdisme soudanais et l’ahmadisme en Inde. Il s’écarte sensiblement de la codification traditionnelle de la fin des temps, mais en emprunte la terminologie et la prétention narrative. L’essor de ce type de littérature ne concerne pas uniquement les nouveaux intellectuels islamistes, mais également quelquefois des « savants » provenant, par exemple, de l’université Al-Azhar en Égypte. On peut distinguer deux types de littérature apocalyptique : celle qui intègre les tendances totalitaires et antisémites en s’inspirant des auteurs occidentaux et celle qui se base sur la numérologie sacrée et les interprétations traditionnelles pour donner sens à l’apocalypse. Ces deux tendances peuvent se retrouver et se mêler en faisant appel aux figures de l’Antéchrist islamique (Dajjal) ainsi qu’à Gog et Magog (Ya’jouj et Ma’jouj)25.

			Le roman-fleuve du « Minaret blanc » de Jean-Louis Denis est une vulgarisation de cette littérature qui s’est développée de manière significative depuis les traumatismes de la guerre de Six-Jours dans le monde arabe en 1967, l’invasion de l’Irak par les États-Unis et l’Angleterre en 2003, ainsi que l’échec des révolutions arabes à partir des années 2013-2014. Celui-ci rejoint les récits mythiques développés dans les films tels que Le Seigneur des anneaux ou encore Star Wars où un monde meurt dans le feu et le sang et un autre naît en filigrane marqué par des figures héroïques qui combattent l’injustice et les forces du mal. On peut relier ce type de récit apocalyptique avec l’entraînement militaire de jeux vidéo comme Call of Duty où l’on se prépare à l’Armageddon islamique par des séances d’entraînement dans les bois en Algérie ou en Tunisie, mais aussi en France dans les sous-bois éloignés comme cela aurait été le cas avec le réseau de l’« émir blanc » à Artigat dans les années 1990.

			Le récit messianique peut aussi être attractif pour une autre catégorie, les adolescentes et les adolescents qui se convertissent souvent dans un laps de temps record (d’une semaine à quelques mois) et sont en quête d’un paradis où ils seraient traités en adultes.

			Le lien entre la vie à « Sham » comme paradis terrestre, l’annonce de la fin des temps pour qu’on aille au paradis et la mort en martyr bienheureux se retrouve dans ce courriel envoyé par une adolescente partie en Syrie à sa mère en France26 :

			 

			Ma maman à moi, je veux que tu saches que je t’aime comme personne n’aime sa maman. C’est parce que je t’aime que je suis partie. Quand tu liras ces lignes, je serai loin. Je serai sur la Terre promise, le Sham, en sécurité. Parce que c’est là-bas que je dois mourir pour aller au Paradis. Et même si tu n’es pas musulmane, je me suis bien renseignée, je vais pouvoir te sauver. Dieu ne me fera pas souffrir, je ne sentirai rien, et je te retrouverai au Paradis. Ils me l’ont promis. Il faudrait juste que tu croies en Dieu. Si tu te convertis, ce sera plus facile. Mais sinon, je pourrai quand même t’amener au Paradis. Je sais que tu ne vas pas comprendre, parce que tu n’es pas élue. Mais moi, j’ai eu accès à la Vérité. J’ai été choisie et j’ai été guidée. Alors je sais ce que tu ignores : nous allons tous mourir, punis par la colère de Dieu. C’est maintenant la fin du monde, ma maman. On a trop laissé de misère, on a trop laissé d’injustices... La Palestine, la Birmanie, la Centrafrique... Et tous les humains vont finir en enfer. Sauf ceux qui ont combattu avec le dernier imam au Sham, donc sauf nous. Ça va te faire de la peine au début, je sais, c’est dur pour moi aussi, c’est très très dur. Mais quand on se retrouvera toutes les deux au Paradis, tu me diras merci. Tu seras fière que je nous aie sauvées toutes les deux. Bien sûr, je prendrai aussi Clémence, et papa, malgré qu’il ne t’aide pas beaucoup au ménage. Je prendrai aussi pépé et mémé, et aussi les cousins. J’espère qu’ils seront sages, au Paradis, qu’ils ne me feront pas honte. Voilà, maman, j’ignore quand mon heure viendra. En attendant, je vais soigner les enfants blessés par Bachar el-Assad, puisque toute la terre s’en fout. Et puis je ferai ce que l’émir me dira de faire, car le dernier imam envoyé par Dieu est un de ces émirs. Tu comprendras plus tard, tu me diras merci. Mais tu sais que personne ne t’aime comme moi. La preuve, je suis là pour toi. Ton Adèle qui est si pressée de te retrouver, ma maman que j’aime tant. 

			 

			Dans cette lettre d’adieux on trouve les articulations suivantes :

			– elle est partie à Sham parce qu’elle y bénéficie d’une sécurité rédemptrice et salvifique : en y mourant, elle a la certitude d’aller au paradis ;

			– en faisant cet acte pie, elle intercède auprès de Dieu qui sauvera sa mère, son père, ses cousins et ses grands-parents qui auraient dû aller en enfer pour ne pas avoir embrassé l’islam. Le désir de reconstituer la famille post mortem et lui donner une consistance et une harmonie (qui souvent manquent dans la vie réelle au sein de la famille moderne) est l’une des préoccupations des convertis et surtout des adolescentes et des adolescents ;

			– on assiste en plus à une inversion des rôles : les jeunes convertis, en embrassant l’islam, deviennent les vrais acteurs de la vie familiale, sinon dans cette vie, du moins dans l’autre. Ils sont désormais les vrais mères et pères : dans leur impatience à devenir adultes, l’islam leur donne la possibilité de devenir non seulement majeurs, mais aussi de dicter le devenir glorieux et bienheureux de la famille dans la félicité d’outre-tombe. La jeune fille se donne ainsi pour tâche, en Syrie, de s’occuper des enfants, en conformité à sa visée humanitaire qui fait bon ménage avec le jihadisme de son mari. Elle se donne comme devoir d’obéir à l’émir (le chef militaire) parce que, dit-elle, selon le récit eschatologique, ce sera l’un d’eux qui sera le « dernier imam » envoyé par Allah.

			Dans ce récit, les données salvifiques (on sera sauvé parce qu’on a embrassé l’islam, on s’est rendu à Sham et on s’est mis au service du califat) sont étroitement liées à l’individu, son destin mais aussi celui de sa famille plus ou moins étendue (englobant le grand-père et la grand-mère) et de son entourage. Le converti se sent investi d’une mission concernant à la fois son destin et celui de sa famille, et pour certains, les amis et les connaissances. Le salut est collectif : même si la famille n’a pas embrassé l’islam, l’intercession du jeune homme ou de la jeune fille la sauve de la damnation éternelle. Ce sentiment, fort sincère, peut se focaliser sur la figure paternelle ou maternelle, même après leur mort.
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